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N° 4581. — LOI du 30 octobre 1941 relative 
à la remise gracieuse et à l'admission 
en non-valeurs des débets constatés à 
la charge des comptables des communes 
et des établissements communaux de 
blenfaisance. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1#*, — Les deuxième et troisième 
alinéas de l'article unique de la loi dû 
42 juillet 1928 sont modifiés comme suit: 

« La remise devra être prononcée par 
arrêté signé du secrétaire d'Etat à l’éco- 
pomie nationale et aux finances et du se- 
crétaire @’Etat à qui ressortit l’approba- 
tion du budget de la colleetivité dont il 
s'agit, après avis du conseil d'Etat. 

« Ces dispositions sont également appli- 
cables à l'admission totale ou partielle en 
non-valeurs des débets constatés, Si, tou- 
tefois, l’insolvabilité n’est pas reconnue 
définitive, l'arrêté d'admission en non-va- 
leurs prescrira l'inscription de la créance 
à l'état de l'actif de la colectivilé inté- 
ressée, pour le remboursement en être 
suivi et opéré, le cas échéant. » 








19 Décembre 1944 
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Art, 2. — Le présent décret sera publié 
iu Journal offic iel et exécuté comme Joi 
le l'Etat. 

'n $ ? æ Jo 9 toh (1 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Far le Maréchal de France, chef de l'Elat 

{ra IÇAIS : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le iii tre set rélaire d'Etat ü l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
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N° 4794. — LOI du 22 novembre 1941 ap- 
prouvant une convention intervenue, le 
4 août 1938, pour la concession d'atter- 
rissements domanizux en bordure de la 
rive droite de la Loire, dans le dépar- 
tement de la Loire-inférieure, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 17, — Est approuvte la convention 
intervenue, le 4 août 1938, entre l'Etat 
et les associations syndicales de Saint- 
Elienne-de-Montluce et de Couëron, de 
l'Etier-du-Vert et de l’Etier-du-Couleuvron, 
pour la concession à ces associations, à 
titre de créments futurs, des atterrisse- 
ments domaniaux situés en bordure de la 
Loire, entre VEtier-du-Dareau et le bras 
de Cordemais. 

Une copie de cettê convention sera an- 
nexée à la présente loi. 

Art. 2. — Le présent décret sera pub'ié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 

français ; 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER., 


Le secrétaire d'Etal aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


_——— — 28e -  — ——— 


N° 4668, — LOI du 17 décembre 1941 modi- 
fiant l'article 2 (2°) de la loi du 2 juin 
1941 relative au statut des Juifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, er, — L'article 2 (2°) de la loi du 
2 juin 1941, remplaçant la loi du 3 octobre 
1940 portant statut des Juifs, est modifié 
ainsi qu’il sui: 

« 2° Ambassadeurs de France, secrétaires 
généraux des départements ministériels, 
directeurs généraux, directeurs des admi- 
nistrations centrales des ministères, agents 
relevant du département des affaires étran- 
gères, préfets, intendants des affaires écono- 





miques, intendants de police, sous-préfets, 


secrétaires généraux de préfecture, chefs 
de cabinet de préfet, conseillers de préfec. 
ture, inspecteurs généraux des services 
administratifs du ministère de l'intérieur, 
fonctionnaires de tous grades attachés à 
tous services de police, chefs de division 
de préfecture. » 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lo 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Far le Maréchal de France, chef de l'Eta 

français : 

L'arniral de la flotte, 
vice-président du conseil, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTAILLIER, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Concours pour l'admission aux emplois d'aîtta- 
ché de consulat, de secrétaire interprète 
d'Orient et de secrétaire interprète d'Ex- 
trême-Orient de 3° classe. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etal aux affaires étrangères, 


Arrête : 


Art. 4er, — Un concours pour l'admission aux 
emplois d'atlaché de consulat, de secrétaire 
interprète d'Orient et de secrétaire islerprète 
d'Extrème-Oricnt de 3° classe sera ouvert au 
ministère des affaires étrangères le 13 avril 


Art. 2, — Ce concours sera divisé en deux 
sessions; six emplois d’attaché de consu 
deux emplois de secrétaire in!erprète d'Ori 
de 3° classe et trois emplois de secrétaire in- 
terprèle d'Extrême-Orignt de 3e classe seront 
réservés à la première session, qui commen- 
cera le 13 avril 1942 et sera destinée aix Can- 
didats inscrits dans les conditions ordinaires. 

Un nombre de places équivalent dans cha- 
cun des deux Cadres sera réservé à la 
deuxième session. Celle-ci se tiendra à une 
date qui sera ultérieurement fixée par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères. Seuls pourront prendre part aux 
épreuves de celte deuxième session les can- 
didats qui, par suite de circonstances imputa- 
bles à l’étal de guerre, notamment de capti- 
vité ou de blessures, auront été mis dans }’im- 
possibilité matérielle de participer aux épreu- 
ves de la première session. 


Art. 3. — Les candidats se feront ins°rire qu 
ministère des affaires étrangères (service 
personnel) avant le 15 février 1942, 

Ils devront justifier en s'inscrivant: 

fo Qu'ils sont Français, jouissant Je leurs 
droits, qu'ils remplissent les conditions re- 
quises par les lois des 13 août 1940, 3 avril 
1941 et 2 juin 1941, ainsi que par le décret du 
18 juin 1941; 

20 Qu'ils ont satisfait aux obligations des 
lots sur le recrutement de l'armée ou des lois 
astreignant les Français à tout autre service 
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national, ou qu'iis en ont élé 
exonérés, 

3 Qu'ils sont âgés de plus de vingt-deux ans 
et de moins de trente ans au 1° janvier de 
l'année d'ouverlure du <oncours., Les commis 
de chancellerie et les rédacleurs à la compta- 
bilité ayant, à la date du concours, deux ans 
de service d’une part; les candidats justifiant 
à la même date de rinq années de services 
auxiliaires soit dans des postes diplomatiques 


définilivement 


ou consulaires français à l'étranger, soit à 
l'adininistration centrale d'autre part, sont 
admis à se présenter s'ils sont âgés de moins 
de quarante ans au 4e janvier de l'année 


d'ouverture du concours 

Pour les candidats juslifiant de servi 
taires, l’âge limite d'adinission est reculé, dans 
Ja limite d'un maximum de cinq ans, d'une 
durée égale à celle qui a été passée effecti- 
vement sous d°s drapeaux, verlu des 
gur le recrutement de l'armée, de convoca- 
tions spéciales, de la mobilisation générale des 
forces de terre, de mer et de l'air, ou d’enga- 
gements contractés dans l’armée d'armislice; 

4o Soit sont titulaires de la licence ès 
lettres, de la licence d'études littéraires, de 
la licence en droit ou de la licence ès scien- 
ces, ou bien du diplôme de l'école des char- 
te:; soit qu'ils sont anciens élèves de l’école 
norinale supérieure ou qu'ils ont satisfait aux 
examens de sortie de l'école polytechnique, 
de l'école nationale des mines, de l'école na- 
tionaie des ponts el chausstes, de l’école cen- 
trale des arts et manufactures, de l'institut 
agronomique, de l’écol iciale militaire, de 
l'école navale ou de l'érole de l'air: soit qu'ils 
gont tilulaires du brevet d'officier dans les 
armées de terre, de mer ou de l'air, ou enfin 
u’étant bacheliers de l’enseignement secon- 
aire ils sont, de plus, diplômés soit de l'école 
libre des sciences politiques, soit de l'école 
des hautes études commerciales, soit de l’école 
des langues orientales vivantes, soit d’une 
école supérieure de commerce reconnue par 


J'Elat. 


Art, 4. — Les candidats peuvent se présenter 
trois fois au concours, Toutefois, les condi- 
tions d'inscriplion et le programme des épreu- 
ves prévus dans le présent arrêté n'élant ap- 
plicables qu'au concours ouvert le ‘13 avril 
4912, aucun candidat ne pourra se présenter à 
un concours ultérieur pour une seconde ou 
une troisième fois s'il ne remplit les condi- 
tions exigées par le règlement en vigueur au 
moment de sa seconde ou de sa troisième ins- 
criplion. 


es mili- 


Le 
tn LR) 


u'ils 


l'école sné 


- ES 
Art. 5. — La liste des inscrintions est close 
au jour de l'expiration du délai fixé par le 
paragraphe 4er de l'article 3. 


Art, 6. — Les candidats ne sont admis à 
concourir que s'ils sont reconnus, après exa- 
men médical, physiquement aptes à exercer 
dans les cadres des services extérieurs du mi- 
nistère des affaires étrangères des fonctions 
à l'étranger. Ils subissent, à cet effet, au 
moment de leur inscription, une visite devant 
une commission médicale dont les membres 
sont désignés par l'administration et qui sou- 
met au ministre un avis sur l'aptilude phy- 
sique de chacun des candidats. 

Les Candidats que la commission n’estime- 
rait pas aptes, ou dont l'aptitude lui paraîtrait 
douteuse, subiront une contre-visite devant un 
médecin également désigné par l’administra- 
tion et qui soumeltra ses conclusions au mi- 
nistre. Ce dernier statuera au vu de l'avis de 
la commission et, s’il y a lieu, des conclusions 
du ou des médecins éventuellement appelés 
en conlre-visite. 

Enlin, les candidats reçus au concours dai- 
vent, préalablement à leur nomination, pro- 
duire un certificat attestant qu'ils ne sont 
atteints d'aucune affection tuberculeuse, dé- 
livré par un médecin phtisiologue assermenté 
dans les conditions de l’article 18 du décret du 
40 décembre 1929. 


Art, 7, — La liste des candidats qui sont 
admis à concourir est arrêtée par le ministre 
des affaires étrangères un mois au moins 
avant l'ouverture des épreuves écrites, 


Art, 8, — L'ensemble des épreuves du con- 
Cours comporte : 


49 Un stage desliné à éprouver l'aptitude 
Bénérale et professionnelle ges candidats; 





29 Des épreuves écrites dites 
3° Des épreuves orales diles 
Art. 9. — Les candidats se tiendront, à partir 


d'adm'ssibililé ; 


d'admission. 


du 13 avril 1942, à la disposition d'un munis- 
sion dite de stage composée d'un président, de 
deux membres et d'un secrétaire, qui seront 
désignés parmi les ag des servi exlc- 
Jieurs, 

Les membres de la commission 4 ige mé 
pourront êlre appelés ni à ]} e jury du 
)! rs, Ni à V paruci} nil ner { 
Chacun des membres de com sk d 
tage convoquera individ | les ind 
dals aussi souvent qu il 6 } | { airt 
pour £c Iormer I OJ )n su cltèt 
ut ] ir éduca )n1 Il iu up} ITA €$ 

ment de complét In Op \ 
compte 4 nilitaires de gu d 
candidats. 

Ceux-ci devront, d'autre part, faire un 1 
de réda on el un ou |] Î rs ex] ot! l 
sur des su) P {t d'apprécier, du 
point de vue de leur adaptation profession- 
nelle, leurs dons naturels, leurs aplüiludes gé- 


nérales et leur jugement personnel. 
Ces sujels seront €! de telle 
que les candidats devront, pour les 


manière 
traiter, 


\OISIS 


faire appel à :eurs ressources individuelles 
propres pius qu'aux Connaissül requist 
pour les épreuves techniques. 

La dur des épreuves n’excédera Ï ne 
heure €t demie pour le travail écrit et vingt 
cinq minutes pour les exposés oraux (vingt 
minutes de préparalion et cinq minutes d'ex- 
posé) qui auront Leu di t la 1 1 
réunie. 

Enfin ce premier stage pourra êtr omplété 


par toutes autres épreuves que le président 
de la commission jugerait utile d« 

Il devra être terminé avant le 
ment des épreuves écriles du 
commission 
aptitudes 
une note 


ganist 

omImence- 
cours, La 
csuimera son appréciation sur les 
chagte candidat 
en chiffres de 0 à 20 qui, 


con 


générales de 


exprimé 


en 


affectée du coefficient 4, sera ajoutée pour le 
classement d'admissibilité au total des notes 
obtenues par le candidat pour les épreuves 
écriles prévues à l'article {1 ci-après. 


Art. 140. — Le jury d'examen des 
d'instruction générale du cnncours (admissibi- 
lilé et admission) sera désigné par le ministre. 
H sera composé d’un prés t de six mem- 


Ccpreuves 


kjent et 
bres, dont le chef du service du personnel, Un 
sccrélaire, également choisi parmi les agents 
des 


services extérieurs, assistera le jury. Des 
cxaminateurs spéciaux seront désignés pour 
les épreuves de langues vivantes el assisteront 
à litre consullalif aux délibéralions de «ce 


dernier. 

Art, 11. — Les épreuves écrites 
lité) seront les suivantes: 

4° Une composition en trois heures (cocff- 
cient: 2) sur un sujet de géographie tiré 
matières suivantes : 

I, — Principaux Etats: 
La France et l'empire français, l'Allemagne, 
l'Italie, la Grande-Bretagne et l'empire britan- 
nique, l'U, R. S. S., la Chine, le Japon, les 
Elats-Unis, l'Argentine, le Brésil. 

(Géographie physique: relief, climat, sol et 
sous-Sol [connaissances sommaires]. Popula- 
tion ; émigration, immigration. Géographie éco 
nomique: principales productions 
minières, industrielles, commerce extérieur 

IT, — Principaux produits. 
dustries: 

a) Produits alimentaires: blé, 
thé, café, produits de l'élevage ; 

b) Matières premières: laine, coton, soie, 
caoutchouc; fer, cuivre, cr, argent; houilll 
pétrole, houille blanche ; 

c) Principales industries textiles et métal- 
lurgiques. 

III, — Grandes voies de communication ma- 
ritime; grands ports et grands marchés, 

Les candidats n'auront pas à tenir compte, 
dans leurs exposés, des faiis économiques pos- 
térieurs à 1959; 

2° Une cpmposition française en trois heu- 
res (coefficient: 1) sur un sujet d'intérêt gé- 
néral; 

3° Une épreuve de langue vivante, dans les 
conditions indiquées aux articles 12, 13 et 14 
ci-après. 


Imissih! 


AU 1144 14 


lne 
iies 


agricoles, 


/ 


— Principales in- 


riz, I 


, 











A peine d'exclusion, les candidats ne peu- 


vent utiliser aucun document, dictionnaire ou 
autre, sauf ceux que le jury déciderait de 
mettre à leur "disposition. 

] ymat d m} sera assuré. 

Art. 42, — Les candidats aux en s d'at- 
tachés dt ns it devront présenter, à leur 
101X, l’une des qua! 8 inltes : an- 

| 1 LR EL 1 1 

L'ép 

a) Dans la tra s d'un texte 

ver [fi 1/2: d une heure); 

b) Dans la tradu m en langue étrangère 
l'un texte f Cais fic t: 14/2; durée: 

art 13 | lida x emplois de se- 
I ( LE d'Orient devront présenter 
'arTa (LUittéral, maghréb ou oriental à leur 

x, 11 \ et le turc, le sort étant 

ippelé à dé niner pour chacun des <can- 
didats la langue qui fera l'objet de l'épreuve 
à Dit 

Les candidats aux emplois de secrétaire in- 


terprète d'Extrème-Orient devront senter, à 


pri 


jeur choix, le chinois, le ja] ou le sla- 
111 " 
Pour les uns et 1 itres, l'épreuve consis- 
tera en une version (duréc : trois heures; 
Art. 14. — Les candidats pourront, de plus, 
deman-ler à être examinés sur une ou deux 
langues vivantes supplémentaires, sous ré- 


serve, dans ce dernier Cas, que la langue sup- 


plémentaire présentée en premier rang,-dile 
deuxième jangue, soit l'anglais, l'allemand, 
l'espagnol, l'ilalien, le portugais, le russe, 
l'arabe, le turc, le persan, Le chinois, le japo- 
naäais Ou 1e Siamois 

Pour ces langues, l'épreuve consistera: 


a) Pour les langues , en une 
version et un thème (durée totale : deux heu- 


A … 
européennes 


res) qui donneront lieu à une seule note 
(coefficient: 1 pour la deuxième langue, 1/2 
pour la troisième); 

b) Pour le russe et pour les langues orien- 
lales et extrême-orientales, en une version 
seulement (durée : deux heures; coefficient: 2 


pour la deuxième langue, 1 pour la troisième). 


Seront seuls comptés dans ! notes obte- 
nues s points au-dessus de dix pour la 
deuxième langue, Il en ira de même pour la 
troisième langue, à moins que cætte dernière 
it élé choisie en dehors de l'énuméralion ci- 
dessus, auquel seront ils mptés les 
points au-dt is de treizt 

Art. 15. - Les indidats avant été appelés 
sous les drapeaux et ceux qui auraient colla- 
bo aux travaux d’une administration ou 


d'un service public comme requis civil béné- 
ficieront sur le total &e leurs points à l’admis- 
sibilité de majorations égales à un ypoint par 
trois mois de service accompli avec maximum 
de douze points 


Art. 16, — Nul ne pourra subir les épreuves 
d'admission s'il n'a été déclaré adraissible à 
la suile des épreuves écrites et du stage d'ad- 


missibilité avec un total de quatre-vingis 
points au mains, Ce minimum est porté à 
quatre-vingt<ix po ur les candidats aux 
emplois de secrélair interprè! d'Orient ou 
d'Extréme-Ori 

Art. 17, — Les épreuves \ l'admission 

nt les suivantes: 

jo Une interrogalion de géographie sur le 
méme programme qu'à l'écrit (coefficient: 4); 
: 2° Une interrogation (coeff t: 1) qui por- 
era ; 

a) Pour les candidats aux emplo's d'attaché 


de consulat, sur lès principaux faits de l'hi 
toire de la France de 1815 à 1919: 

b) Pour les candidats aux 
taire interprète d'Orient, sur la géographie, 
l'histoire et les institutions des pays islami- 
ques (notions sommaires) ; 

c) Pour les candidats aux emplois de secré- 
taire interprète d'Extrême-Orient, sur la géo- 
graphie des pays d’Extrêéme-Orient et sur l'his- 
toire des relations de l'Occident et du Nou- 
veau-Monde avec ces pays (notions sommai- 
res)} 


LC 


emplois de secré- 








5444 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


19 Décembre 1944 


à 
_——. 





Jo Une interrogation fcoefficlent: 4} sur 1e5 
matières suivantes, dont ,'énurmération est li- 
mitative : 


a) Droit cfvil: 
" L 1 n1 , 1 : te 
De la jouissance et de la privation des droits 
civil vre Jer, Utre Ler, du code IVI 


tat civil (livre ler, Ur li) ; 
kr, ütre V); 
livre IH, titres Ier 


Actes de l'e 


Du mariage (livre 


Succes:sios et teslarnents (livre 
et 11); 

M 10! #“ pt tu! le re ler, titre X : 

b) DL t international: 

Lez consuls, leur rôle, leurs attributions, 

Acquisition et pei de la nationalité fran- 
aise. Conflits de nationalités. Principes géné- 
ra Û ati le conflits de lois, application 
à la ma du mariage et à celle de la suc- 
cession. Elfets :nternalionaux des jugements; 

4e Une interrogation (racfflelent: 1} sur les 
mat ie ivantes dont l'énumération est li- 
mi ‘ 

a) Doit maritime (notions sommaires) : 

Du navire: nationalité, francisation, arme- 
ment, désarmement, abandon, atfretement, 
avaries, abordage, vente, naufrage, assuran- 
ce 

b) Législation commerciale et douanière: 

Notions générales sur les commerçants el 
les sociél de commerce, sur les effets de 
commerce (chèques, lettres de change et bil- 
lets à ordre}, sur le change el les divers SYs- 


tèmes monélaires, sur les principes de la taxa- 
tion douanière, 

5e Lecture et traduction d'un texte courant 
et courte conversation dans la langue présen- 
tée à titre obligatoire à l'écrit (coefficient: 1 
pour les langues européennes, 2 pour les lan- 
gues d'Orient et d'Extrême-Orient). 

Pour la ou les langues supplémentaires fa- 
cultalives, l'épreuve orale consistera en: 

a) Lecture et traduction en français d’un 
texte courant; 

b) Courte conversation (mêmes coefficients 
et même décompte des points qu'à l'écrit). 

Art, 18. — Le classement définitif des can- 
didats résulte du nombre de points obtenus 
par l'addition qui est faite des différentes 
notes muitipliées par les coefficients indiqués. 

Si plusieurs candidats se trouvent placés ex 
æquo pour la ou les dernières places, le choix 
a lieu au bénélice du ou des plus âgés. 

Art. 19, — Toutes les notes attribuées pour 
Jes diverses épreuves du concours sont expri- 
chiffres variant de 0 à 20, confor- 


mées en 
mément à l'échelle de cotation suivante: 
0: nul. 
De 1à 4: très mal. 
De 5 à 7: mal. 
8 et faible. 


passable, 
moyen. 


to : 

{f et 12 : 
11 assez bien. 
Î 


13 et 14 : 
5 et 16: bien. 
De 17 à 20 très bien. 


Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Lors de Ja délibération finale du jury au 
cours de laquelle est arrêtée la Hste des can- 
didats admis et à laquelle prend part, avec 
voix délibérative, outre le président et les 
membres du jury d'examen, le président de la 
commission de stage, les examinateurs s'assu- 
rent de la correspondance des valeurs numé- 
riques attribuées par eux. 

Art, 90, — Le fury arrête, pour chacune des 
carrières, la liste, par ordre de mérite, des 
candidats dont il a constaté FPaptitude dans la 
limiie du nombre des plates mises au con- 
cours, sous la condition que les candidats aux 
emplois d’attaché de consulat comptent aw 
moins un total de 156 points, et les candidats 
aux emplois de secrétaire interprète un total 
de 189 points, Si, en raison du résultat des 
épreuves, le jury estime qu'il n’y a pas lieu 
de nommer à toutes les places mises au con- 
cours, il indique les motifs de sa décision dans 
de procès-verbal de sa délibération. 


Art, 91, — La liste établie par le jury est 
aussitôt présentée «au ministre des aflaires 
étrangères en vue de la nomination des can- 
didats aux emplois vacants. Toutefois, la nomi- 
natlon de chacun des candidats ne deviendra 


définitive que dans les gi + par 
l'articls 29 de la loi du 14 septembre 1941. 
Art, 22 — L'arrêté du 6 septembre 1940 et 
toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent arrété sont abrogées. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
Al DARLAN. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





No 59257, — Bécret du 18 décembre 1941 
relatif aux conditions de nomination et 
de promotion à titre exceptionnel des 
sous-préfets et secrétaires généraux de 
préfecture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu le décret du 19 octobre 19%6 relatif 


aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 











raux de préfecture, modifié par le décret 
du 30 octobre 1940; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art, 1, — A titre exceptionnel et jus- 
qu'au 31 décembre 1941, il pourra être dé- 
rogé à la réglementation en vigueur rela- 
live aux conditions de nomination des 
sous-préfets et secrétaires généraux de pré- 
fecture de toute classe, dans la limite d’une 
nomination sur cinq. 

Art, 2 — Pendant la même période et 
dans la limite d’une nomination sur dix, 
pourront être promus à la classe supérieure 
de leur grade, nonobstant la réglementa- 
tion en vigueur relative aux conditions 
d'avancement des fonctionnaires de l’ad- 
ministration préfectorale, les sous-préfets 
et secrétaires généraux de préfecture comp- 
tant au moins un an d'ancienneté de ser- 
vices dans leur classe. 

Ne pourront toutefois être admis au bé- 
néfice des dispositions du présent article 
que les fonctionnaires qui n'auront pas 
fait Fobjet d'une nomination exception- 
nelle au titre du décret du 30 octobre 1940 
ou n'auront pas bénéficié de la réduction 
de moitié des conditions d'ancienneté pré- 
vues par l’article 4 du décret du 19 octobre 
1936. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur est chargé de Flexécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
6 © &—— 








Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 19 octobre 19% fixant les 
conditions de normination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
"ts modifié par le décret du 30 octobre 


Vu le décret dn 18 décembre 1941: 





Sur :la sition du directeur du person: 
nel, du riel et de la comptabilité, | 





Arrête: 


Art, 1er. — M, Dramard, souspréfet de 
Bayonne, est nommé sous-préfet de Dun.! 
kerque, en remplacement de M. Benedeit}, 
précédemment nommé préfet délégué & 
tontpellier. 

M. Schmitt, secrétaire générai de la pré 
fecture des Côtes-du-Nord, est nommé sous 
préfet de Bayonne, en remglacement de 
M. Drarnard, nommé sous-préfet de Dunker. 
que. 

M. Segaut, secrétaire général de la pré. 
fecture des Hautes-Pyrénées, est nommé se- 
crélaire général de la préfecture des Côtes. 
du-Nond, à titre intérimaire, en remplace, 
ment de M. Schmitt, nommé sous-préfet de 
Bayonne. 

M. BonisCharancle, chef de cabinet du 
préfet de Lot-et-Garonne, est nommé cecré- 
taire général de la préfecture des Ilautes, 
Pyrénées, à titre intérimaire, en remplace 
ment de M. Segaut, nommé secrélaire séné, 
ral intérimaire de la préfeciure des Côtes 
du-Xord. 


M. Moreïgne, sous-préfet des Andelr:, est 
nommé sous-préfet de Cherbourg, en rem 
placement de M. Just, précédemment noromé 
prélet délégué à Chälons-sur-Marne, 


M. Colas, secrétaire général de la préfec- 
türe du Doubs, est nommé sous-préfet des 
Andelys (2° classe), en remplacement de 
M. Moreigne, nommé sous-préfet de Chen 
bourg. 

M. Lobut, secrétaire général de la prétec- 
ture de la Drôme, est nommé secrétaire géné- 
ral de ia préfecture du Doubs {3e classe), en 
remplacement de M. Colas, nommé sous préfet 
des Andelys. 


M. Dumont, chef de cabinet du préfet du 
territoire de Belfort, est nommé secrétaire 
général de la préfecture du Dowbs, à titre ue 
rimaire, pour la durée de l'absence de M. 
but, prisonnier de guerre. 


M. Portal, chef de cabinet du préfet 
Calvados, secrétaire général de la préfecturé 
de la Drôme, à titre intérimaire, est confirmé 
dans ces dernières fonctions, en rermplace= 
ment de M. Lobut, nommé secrétaire général 
de la préfecture du Doubs. 


Art. 2. — Le directeur du personne), d 


matériel et de la comptabili'é est chargé dé 
l'exéculion du présent arrêté, } 


+ 
Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 4936 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-prélels el secrélaires généraux de 
préfecture, modifié par le décret du 30 oc- 
lobre 1940; 

Sur la propesition du directeur du personnel] 
du matériel et de la comptabilité. 


Arrête: 


Art. fer, — M. Cutiloli, sous-préfet de Ma- 
mers, est nommé sous-préfet de Bouiogne, 
en remplacement de M. Robert Martin, pre- 
cédemment nommé  prélet du territoire de 
Belfort. 

M. Cazaux, sous-chef de bureau à l’admit- 
nistration centrale, est nommé sous-préfet 
de Mamers, en remplacement de M. Cuttoh, 
nommé sous-préfet de Boulogne. 


M. Lanquine, sous-préfet de Médéa, est 
nommé sous-préfet de Mamers, en remplace- 
ment de M. Cazaux, maintenu en service déta- 
ché à la disposition du préfet de la Seine. 


Art. 2 — Le directeur du personnel. du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 19H. 
PIERRE PUCHEU. 
+0 
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Le zuinistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1996 fixant les 
pondilons de nomination et d'avancement 
des sous-préfels et secrétaires généraux de 

réfecture, modifié par le décret du 30 octo- 
bre 1910; 

Vu le décret du 18 décembre 1941; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrêle: 

Art, 4er, — M. Leydet, sous-préfet de 
Beaune, est nommé sous-préfet de Béthune, 
en remplacement de M. Brisset, précédem- 
ment nommé préfet de l'Aube. 

M. Pelletier, secrétaire général de Ja pré- 
fecture du Nord, est nommé sous-préfet de 
Beaune, en remplacement de M. Leydet, 
nommé sous-préfet de Béthune. 

M. Pelletier conservera, en cette qualité, 
le bérélice de la hors classe territoriale qu’il 
détenait en qualité de secrétaire général de la 
préleclure du Nord. 

M. Chulliat, sous-préfet de Lorient, est 
nonimé secrétaire général de la préfecture 
du Nord, en remplacement de M. Pelletier, 
nommé sous-préfel de Beaune. 

M. Hugon est nommé sous-préfet de Lorient, 
en remplacement de M. Chulliat, nommé se- 
crélaire général de la préfecture du Nord. 

M. Veveaud, sous-préfet de Saint-Girons, est 
nomme sous-préfet de Lorient, en Tremp'ace- 
ment de M. Hugon, mis à la disposition du 
minisire sccrélaire d'Etat aux aflaires étran- 
gères. 

M. Planacassagne, sous-préfet de SaintQuen- 
tin, est nommé sous-préfet de Saint-Girons, en 
remplacement de M. Veveaud, nomtné éous- 
préfet de Lorient. 

M. Planacassagne conservera, en celte qua- 
lité, je bénéfice de la 1re classe territoriale 
qu'il détenait en. qualité de sous-préfet de 
Saint-Quentin. 

M. Letellier, secrétaire général de la pré- 
fecture d2 la Haute-Marne, est nommé sous- 

réfet de Saint-Quentin, en remplacement de 
{. Planacassagne, nommé sous-préfet de Saint- 
Girous. 

M. Laborie, chef de cabinet du préfet de 
Meur!he-et-Moselle, est nommé secrétaire gé- 
néra! de la préleciure de la Haute-Marne 
(3 classe), en remplacement de M. Lelcllier, 
normmé sous-préfel de Saint-Quentin. 


Art. 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. ; 
Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 
— << CS — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur 


ol 
Vu le décret du 19 octobre 1926 fixant es 
Conditions de nomination et d'avancement des 
S0Ou:-hréfels et secrétaires généraux de préfec- 
ture, modifié par 1: décret du 20 octobre 1%40; 
Sur la pronnéition du directeur du person- 
nei, du malériel et de la comptabilité, 


Arrêt 


Art. 4er, — M. Jomo, r ! 
de !la préfecture des Bouches-du-Rhône, est 
nommé sous-préfet de Pontoise, en rempiace- 
ment de M. Le Banbe, précédemment normmé 
préfet G’'Eure-et-Loir. 

M. Chopin, sous-préfet hors classe, direc- 
teur du cabinet du préfet des Bouches:-du- 
Rhône est nommé secrétaire général de la 
préfecture des Bouches-Gu-Rhône, en rempla- 
cement de M. Homo, nommé sous-préfet de 
Pouto:ise. 

M. Gondrand, sous-préfet de 1re classe, di- 
recieur du cabinet du préfet régiona! de Lyon, 
est nommé secrétaire général de la préfecture 
de Srine-etOise, en remplacement de M. La- 
coinbe, précédemment nommé préfet délégué 
à Marseille. 

M. Tuaillon, secrétaire général de la 
préfecture du Puy-de-Dôme, est nommé se- 
Grétaire général de Ja préfecture de Seine- 


secrétair 








et-Oise, en remplacement de M. 
maintenu dans ses fonctions de direcieur du 
cabinet du préfet régional de Lyon. 


M. Coullauwd, secrétaire général de la pré 
fecture de la Dordogne, €st nommé 
taire général de la préfecture du Puy-de- 
Dôme, en remplacement de M. Tuaillon, 
nommé secrétaire général de la préfecture de 
Seinc-et-Uise. 

M. Callard, sousærélet de Saint-Julien-en- 
Genevois, est nommé secrétaire général de 
la préfecture de la Dordogne, en remplace- 
ment de M. Coullaud, nommé secrétaire g 


, 


matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 48 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


—_—@ Q— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéri ur, | 

Vu le décret du 19 octobre 193% fixant les | 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de | 
préfecture, modifié par le décret du 30 oc- 
tobre 1940; 





Vu le décret du 18 décembre 1941; 
Sur la proposilion du dtrecicur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 
Art. 4er, — M. Jean-Giraud, sous-prélet de 
Brest, est nomymé secrétaire général de la pré- | 
fecture de la Haute-Garonne, en remplat 
ment de M. Monzat, précédemment 
préfet de l'Ariège. | 

M. Perreau-Pradier, sous-préfet de Saï 
Malo, est nommé sous-préfet de Brest, 
remplacement de M. Jean-Giraud, nommé se- 
crétaire général de la préfeciure de la Haute- 
Garonne. | 

M. Voyrle est nommé sous-préfet de Sa 
Malo, en remplacement de M. Perreau-Pra 
dier, nommé sous-préfet de Brest. 

M. Nevière, sous-préfet de Morlaix, est 
nommé de Saint-Malo, £n rem- 
DD 


sous-préfet 
placement de M, Voyle, appcié à d'auu 
fonctions. 


M. Jlusson, sous-pré! 
nommé £ préfet de Morlaix (2 ) 
remplacement de M. Nevière, ncrumé 
yréfet de Sait 

M. Gev, souspréfrt de Bar-sur-Aube, es 


HoIRME 


a 
27 


nomme Sous-pr Loc el, en remp 
ment de M. Hussen, nom us-préf 
Morlaix | 


M. Masclet est nomn us-préfet de Bar 
ur-Aube, en renpla 

sous-préfet de Cho:et. 
Art. 2. — Le directeur du per 

matériel et de la comptabilité est chargé de 

l'exéculion du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 


1iCL 10 1. UOY, NON 


rieur, | 
Vu le décret du 19 octobre 15% fix 
les conditions d'avancement 4 sOUs-préf 
et secrétaires généraux de préfecture, r6quil 
par le décret du 20 octobre 1940; 
Sur la promosilon du directeur du person 


nel, du matériel et de la complablité, | 
Arrête: | 

art. 4er. — M. Coldefy, sous-préfet de Lure, | 
est nommé sous-préfet d'Autun, en rmplace 
ment de M. Caumont, nomme préfet de 
+ classe hors cadres. 

M. Tomasi, sous-préfet de Rrisnçon, est | 
normminé sousprélet de Lure, en remplace. | 
ment de M. Coldefy, nommé sous-préfet | 
d'Autun. 





Condrand, ! 


seocre- | 


néral de la préfecture du Puy-de-Dôme. | 


| 

M. Rickard, chef de cabinet du préfet de | 
la Savoie, est nommé sous-préfet de Saint- | 
Julien-en-Genevois, <n remplacement de 
M. Callerd, nommé secrétaire général de la 
prélecture de la Dordogne. | 
Art. 2. — Le directeur du personnel, du | 


5445 


M. Delarenne, secrétaire général de la prés 
feciture de ja Haute-Savoie, esl nommé sous- 
nélet de Briançon, <n remplace t de A 


ounasi, nommé sous-quélet de Laure 


M. Ordioni, chef de cabinet du préfet de 
l'Hérault, hommé secrélaire général de 
la préfeciure de la ITlaute-Savoie, rempla 
cament de M. Delaver . LOoMmImeC £ s-préfet 

| de Briançon. 

Art. 2. — [Le dire d Ù du 
matériel et de la | ue 
l'exécution du présent arrêt 

Fait à * y, le 18 nbre 1941. 

rn i 
———* © + — 

Le ministre secn d'Etat à l'Inté 
rieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1136 fixant 
les condilions de nomination æt d'a hi it 


des sous-prélels et secrotaires gCmeTaux de 
wmélecture, modilié par le décret du 20 octo- 
Le 1940; 

Vu le décret du 18 décernbre 1941 

Sur la proposition du directeur dau persons 


nei, uu Ja ravi et &u 14 CANpianinit, 


M Daud d'Abb est 
normince "1 5-4 à I 3, « | 1 
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M. Cornut-Genlille, sous-préfet de 2° classe, 
directeur du cabinet du préfet régional de 
Lille, est nommé sous-préfet de Saint-Dié (2° 

! P LA 
classe), en remplacement de M. _Ytasse, 
nommé secrétaire général de la préfecture 
d'Ille-et#ilaine. 


M. Cathal, secrétaire général de la préfec- 
ture de la Meuse, est nommé sous-préfet de 
Saint-Dié, en remplacement de M. Cornut-Gen- 
tille, maintenu dans ses fonctions de dirccteur 
du cabinet du préfet régional de Lille. 


M. Horeau, secrétaire général de la préfec- 
ture de l'Aube, est nommé secrélaire général 
de la préfecture de la Meuse, en remplace 
innt de M. Cathal, nommé sous-préfet de 
saint-Dié, 

M. Maury, secrélaire général de la préfec- 
ture d’Eure-el-Loir, est nommé secrélaire gé- 
néral de la préfecture de l'Aube, en rempla- 
cement de M. Horeau, nommé secrélaire gé- 
néral de la préfecture de la Meuse. 


M. Matlei, chef de cabinet intérimaire du 
préfet du Calvados, est nommé secrélaire gé- 
néral de la préfecture de l'Aube, à titre inté- 
rimaire, pour la durée de l'absence de 
M. Maury, prisonnier de guerre. 

M. Cornu, secrétatre général de la prélec- 
ture des Basses-Alpes, est nommé secrélaire 
général de la préfecture d'Eurc-et-Lair, en 
remplacement de M. Maury, nommé secrétaire 
général de la préfecture de l'Aube. 


M. Cornu est élevé à titre civil à Ja 2e classe 
personnelle de ses fonctions. 


M. Faure, chef de cabinet du préfet de 
l'Aude, est nommé secrétaire général de la 
préfecture des Lisses-Alpes, en remplacement 
de M. Cornu, nommé secrétaire général de la 
préfecture d'Eure-et-Loir. 


M. Gervais, chef de cabinet du préfet de la 
Mayenne, secrétaire général de la préfecture 
d'Eure-el-Loir, à titre intérimaire, est nommé 
secrélaire général de la préfecture des Landes, 
en remplacement de M. Fauconnier, précé- 
demiment nommé sous-préfet de Langon. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
cütion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 191, 
PIERRE PUCHEU, 


—— +0 — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu le déeret du 19 octobre 1936 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de prélec 
ture, modifié par le décret du 30 octobre 1940; 

Vu le décret du 18 décembre 1941; 


Sur la proposition du directeur du person- 
ael, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art, fer, — M, Leguay, secrétaire général 
de la préfecture de la Marne, est nommé sous- 
prélut de 1re classe hors cadres. 


:f, Rochat, sous-chef de bureau au secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle, est 
nommé secrélaire général de la préfecture de 
la Marne, en remplacement de M. Leguay, 
placé dans la position hors cadres. 


M. Pouzet, sous-préfet de Vitry-le-François, 
est nommé secrétaire général de ja préfecture 
de Ja Marne, en remplacement de M. Rochat, 
placé dans la position de service détaché, 


M. Legoux, secrétaire général de la préfec- 
ture de la Mayenne, est nommé sous-préfet de 
Vitry-le-François (3° classe), en remplacement 
de M. Fouzet, nommé secrétaire général de 
la préfecture de la Marne. 


M. de Saint-Mathieu est nommé secrétaire 
général de la pr de la Mayenne, en 
remplacement de M. Legoux, nommé sous- 


préfet de Vitry-le-Franço 





M. Le Lidec est nommé sous-préfet de 
Narbonñe, en remplacement de M. Po Ï- 
neau, précédemment nommé préfet délégué à 
Limoges. 

M. Simoneau, secrétaire général de la pré- 
fecture du Gers, est nommé secrétaire gé- 
néral de la préfecture de la Vienne, Cn rem- 
placement de M. Holveck, précédemment 
nommé préfet délégué à Poitiers. 

Art. 2 — Le directeur du personnel, dn 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


—+> — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1926 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrélaires généraux de pré- 
fecture, modifié par le décret du 30 octlo- 
bre 1910; ; 

Vu le décret du 18 décembre 1911; 

Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, du matériel et de Ja comptabilité, 


Arrêle: 

Art. fer, — M. Bonnaud-Delamare, sous-pré- 
fet de Rethel, est nommé sous-préfet de 
Montbéliard (2e classe), en remplacement de 
M. Grimaud, précédernment nominé préfet 
délégué à Dijon. 

M. Larrieu, secrétaire général de la pré- 
fecture du Finistère, est nommé sous-préfet 
de Rethel (ire classe), en remplacement de 
M. Bonnaud-Delamare, nommé sous-préfet de 
Montbéiiard. 

M. Deugnier, sous-préfet de 2e classe, direc- 
teur du cabinet du préfet d’Ille-et-Vilaine, est 
nommé secrélaire général da la préfecture 
du Finistère (2e classe), en remplacement 
de M. Larrieu, nommé sous-préfet de Re- 
thel. 

M. Slaub est nommé sous-préfet de la 
Flèche, en remplacement de M, Gasne, mis 
à la disposition du préfet de la Seine. 

M. Féa, secrétaire général de la préfecture 
de l'Indre, est nommé sous-préfet de la Flè- 
che, en remplacement de M. Staub, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. Dauphin, chef de cabinet du préfet 
des Hautes-Alpes, est nommé secrétaire gé- 
nérâl de la préfecture de l'Indre, en rempia- 
cement de M. Féa, nommé sous-préfet de la 
Flèche. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptab'lité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1911. 


PIERRE PUCHEU, 
—4 9 &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'inté- 
rieur, 


Vu le décret du 19 octobré 1936 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 
préfecture, modifié par le décret du 3% oc- 
tobre 1910; 

Vu le décret du 18 décembre 1941; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrêle : 

Art, fer, — M, de Rochefort est nommé 
sous-préfet de Thonon (2e classe), en rem- 
placement de M. Boutemy, précédemment 
nommé intendant de police, 


M. Hamonic, sous-préfet de Nyons, est 
nommé sous-préfet d'issoire, en remplace- 
ment de M, Heyl, précédemment nommé in- 
tendant d2 police. 

M. Oster est nommé sous-préfet de 
Nyons, en remplacement de M. Hamonic, 
nommé sous-préfet d’Issoire. 

M. Rivain est nommé sous-préfet de 
Nyons, en remplacement de M. Oster, appeié 
à d’autres fonctions. 





Art. 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


— + 0 &-— 


Le ministre secrétaire d'Elat à J'inté- 
rieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1926 fixant 
les conditions de nominalion et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrélaires généraux 
de préfecture, imodifié par le décrel du 950 oc- 
tobre F9; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrète: 


Art, fer. — M. Damelon, secrétaire général 
de la préfecture de l'Allier, est nommé sous- 
préfet de Montbard, en remplacement de 
M. Lafont de Sentenac, nominé directeur du 
cabinet du préfet régional de Rennes. 

M. Sirvent, chef de cabinet du préfet de 
l'Oise, secrélaire général de la préfecture de 
l'Allier, à titre intérimaire, est confirmé dans 
ces dernières fonctions en remplacement de 
M. Dainelon, nommé sous-préfet de Mont- 
bard. 

M. Allezaix, chef de cabinet du préfet des 
Landes, sous-préfet de Montbard, à litre inté- 
rimaire, €st nommé secrétaire général de la 
préfecture de la Creuse, en remplacement! de 
M. Arnaud, précédemment nommé secrétaire 
général de la préfe:tur2: de l'Yonne. 

M. Cayssia!, chef de cabinet du préfet des 
Basses-Alpes, est nominé secrétaire général de 
la préfeclure de la Creuse, à tilre intérimaire, 
pour la durée de l'absence de M. Allezaix, 
maintenu dans ses fonctions de sous-préfet 
intérimaire de Montbard. 

M. Sev:rie, sous-préfet de Montdidier, sous- 
préfet de Péronne, à titre intérimaire, est 
confirmé dans ces dernières fonctions en rem- 
placement de M. Haulpetit-Fourichon, nommé 
directeur du cabinet du préfet régional de 
Nancy. 

M. Reige est nommé «sous-préfet de Mont- 
did'er, en remplacement d2 M Severie, 
nommé sous-préfet de Péronne. 


Art. 2. — Le directeur du personne!, du ma- 


tériel et de la comptabilité est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 18 décembre 41941. 
PIERRE PUCHEU. 


—e2— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 28 décembre 1921 fixant les 
conditions de nomination des secrétaires gé- 
néraux de préfecture pour les affaires miu- 
suimanes et des sous-prélels en Algérie; 

Sur la proposition du secrélaire général 
pour l'administration et du directeur du per- 
sonnel, du matériel et de Ja compta- 
bilité, 


Arrête: 


Art, fer, — M. Marcoux, sous-préfet de 
Tiemcen, est nommé sous-préfet de Philippe- 
vilie (ire classe), en‘remplacement de M. Qui- 
lichini, placé en service détaché. 


M. Callige, administrateur principal de 
commune inixte, est nommé sous-prélet de 
Tiemc:n (ire classe), en remplacement de 
= Marcoux, nommé sous-préfet de Philippe- 
ville. 

M. Le Bissonnais, administrateur princi- 
pal de commune mixte, est nommé secré- 


taire général de la préfecture d'Oran pour 


les affaires musulmanes (tre classe), en rem- 
lacement de M. Batteslini, appelé à d’autres 
onctions. 


M. Ferre, sous-préfet de Batna, est nommé 
sous-préfet de Médéa (1re classe), en rem- 
placement de M. Lanquine. nommé sous-préfet 
de Mamers. 
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M. Castanet, sous-préfet de Tiaret, est 
nomrné sous-préfet de Batna (1re classe), en 
remplacement de M. Ferre, nommé £ous-pré- 
tet de Médéa. 

M. Luizet est nommé sous-préfet de Tiaret 
(3 classe), en remplacement de M. Castanet, 
nommé sous-préfet de Batna. 

Art. 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 
—— 6-8 -$-—— 


Le mialstre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 fixant les 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfets et secrétaires généraux de 

réfecture, modifié par le décret du 30 octo- 
re 1940; 

Sur la proposition du secrétaire général pour 
l'administration et du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrète : 

Art, fer, — M, Escande, sous-prèfet de Ba- 
gnères-de-Bigorre, est nommé secrétaire géné- 
ral de la po d'Oran pour l’administra- 
tion (2 classe), en remplacement de M. Ber- 
ton, précédemment appek à d'autres fonc- 
tions. 

M. Rochefort, secrétaire général de préfec- 
ture, est nommé sous-préfet de Bagnères-de- 
Bigorre, en remplacement de M. Escande, 
nomimé secrétaire général de la préfecture 
d'Oran pour l'administration. 

Art, 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptahilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 
— O0 &—- — 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur, 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrète: 


Art. 19, — M, Rogues, secrétaire général de 
la préfeciure de l'Orne, es! normmé sous-pré- 
et de Guingamp, à titre intérimaire, pour la 
durée de l'absence de M. Pairaä, prisonnier de 
guerre. 

M. Daïlhy, chef de cabinet du préfet de Ja 
Sarthe, est nommé secrétaire général de la 

réfecture de l'Orne, à titre intérimaire, pour 
a durée de l’absence de M. Rogues, nommé 
sous-préfet intérimaire de Guingamp. 

Art. 2%, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
d'exécution du présent arrêté. 

Fat à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PIERRE PUCUEU, 
— +0 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret dun 19 octobre 19% fixant les 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrétaires généraux de préfec- 
ture, modifié par le décret du 3% octobre 10; 

Sur la proposition du directeur du person- 
ne], du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. der, — M. Voitellier, chef de cabinet du 

réfet d'Oran, est nommé secrétaire général 

la préfecture du Tarn (3 classe), en rem- 
placement de M. Ricard, mis précédemment 

la. disposition du ministre secrélaire d’Elat 
aux aflâires étrangères. 

M. Mojourau, chef de cabinet du préfet du 
Puyée-Dôme, est nommé secrétaire général 
de la préfecture de la Corrèze, en remplace- 
ment de M. Pieand, non instal, précédem- 


M. Wiltzer, sous-prélet de 3% classe, I 
vie détaché, est nommé secrélaire général 
de la préfecture des Pyrénées-Orientales, en 
remplacement de M. Arnaud, précédemment 
pla é dans la _positk n prévue par l'article 4e 
de la loi du f7 juillet 1910 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la mptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 1911. 


Le ministre secrétaire d'Etat à 

Vu le décret du 19 octobre 19% fixant les 
conditions de nomination et d'avancement 
des sous-préfe généraux dé 
préfecture, modifié par le décret du 3u octo- 
bre 1910: 

Vu le décret du 18 décembre 1941; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


itéricur, 


J 
‘ ' : rdtaire 
s el secrétaires 
1 
ü 


Arrûte: 

Art. 4er, —— M. Bosviel, chef de cabinet du 
préfet du Morbihan, secrétaire général de la 
préfecture du Morbihan, à titre intérimaire, 
est nommé sous-préfet de Vouziers, en rerm- 
placement de M. Aubert, précédemment ap 
pelé à d'autres fonctions. 

M. Chevrier, chef de cabinet du prélet de 
l'Yonne, est nommé sous-préfet de Sainte- 
Menehould, en remplacement de M. Léger, 
nommé directeur du cabinet du préfet régio- 
nal de Chälons-sur-Marne, 

M. Jean-Jacques Dubreuil, chef de cabinet 
du préfet des Côtes-du-Nord, est nommé sous- 
nréfet de Sainte-Menehould, à titre intéri- 
maire, pour la durée de l’absence de M. Che- 
vrier, prisonnier de guerre. 

M. Jaquet, chef de cabinet du préfet de la 
Loire-Inférienre, est nommé sous-préfet de 
Pontarlier, en remplacement de M. Jean Du- 
breuil, nommé directeur du cabinet du préfet 
régional de Bordeaux. 

M. Brotltes, secrétaire général de la préfec- 
ture de l’Aveyron, est nommé secrétaire gé- 
néral de la préfecture de la Vendée, en rem- 
placement de M. Vignon, nommé directeur du 
cabinet du préfel régional d'Orléans. 

M. Gabriel, chef de cabinet du préfet de 
l'Ariège, est nommé secrétaire général de la 
préfecture de l'Aveyron, en remplacement de 
M. Brottes, nommé secrétaire géntrai de la 
préfecture de la Vendée. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, dun 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 191. 
VIERRE PUCHEU, 
— 66 &— 


Le ministre secréiaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu le décret du 19 octobre 1936 fixant les 
conditions de noinination et d'avancement des 
sous-préfets et secrélaires généraux de pré- 
fecture, moditié par le décret du 30 octobre 
1940 ; 

Vu le décret du 18 décembre 19H ; 

Vu le décret du 18 juillet 19%44, relatif aux 
directeurs de cabinet de préfets régionaux; 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabüité, 


Arrête: 
Art. fer. — M. Causeret, chef de eabinet du 
préfet de la Meuse, est nommé sousgréfet de 
3 classe, directeur du cabinet du préfet ré- 
gional d'Angers. 

M. Lachaze, chef de cabinet intérimaire du 
réfet de Maine-et-Loire, est normmé directeur 
intérimaire du cabinet du préfet régional 
d'Angers, pour la durée de l'absence de M. 
Causeret, prisonnier de guvrre. 

M. Dubrewuil, sous-préfet de Pontarlier, sous- 
prélet intérimaire de Montdidier, #1 nommé 
directeur du cabinet du yréfel régional de 
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ture de la Vendés: est mormmemé direct r au 
abinet du préfet régional d'Orléans, 

M. Le Jermtel est nommé f de 
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nal de Poitiers 


M. Lafont de Sentenac, sous-préfet de Mont- 
bard, est nommé directeur du ca du prè- 
fet régional de Rennes, 


M. Molas-Quenescant, 
rimaire du préfet d'Indre-et-Loire 
directeur intérimaire du cabinet du préfet ré- 
gional de Rennes pour la durée de l'absence 
de M. Lafont de Sentenac, pri er da 
guerre. 


chef de 1h e inté- 


Art. 2, — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé 
culion du présent arrêté, 

Fait à Viel Jÿ: le 15 décembt 1041 

PIERRE PUCHEUZ 


PE V7 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intéricuf, 

Vu le décret du 18 décembre 1%41; 

Sur la proposition du directeur du personne 
du matériel et de la cotmptabilté, 


Arrête ; 


Art. der. — Sont élevés à la ire classe de 
leur grade et maintenus dans la position hors 
cadres . 


MM. Audigier et Constant, sous 
2 classe hors cadres. 


préfets de 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'ex 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1%44, 


PIERNK PUCHEUS 


2 9 


La ministre secrétaire d'Etat à li rieur, 


Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptalilité, 

arrête : 

Art. ter. Les sous-préfectures de Brive et 
de Vicone sont rangées dans ja vat rie des 
sous-profectures de 17° classé 
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Art. 2, — Le directeur du personnel, du 


smatériel et du la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 18 décembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 








Fonctionnaires et agents de préfecture, 

Par arrêté en date du 18 décembre 1941, 
sont mutés, sur leur demande, en la même 
qualité : 

A LA PRÉFECTURE DE L'AISNE 

M. Buisson, rédacteur de îre classe à M 

prélecture de la Meust 
A LA PRÉFECIURE DES BASSES-ALPES 

M. Portho, rédacteur de 3e classe à la pré- 
fecture de Meurthe-et-Moselle, 
ALPES-MARITIMES 

M. Revnier, coramis principal de 2 classe 
à la préfecture de Scine-et-Oise, 

Mile Fraux, commis de fre classe à la pré- 
fecture de l'Isère, 


A LA PRÉFECIURE DES 


À LA PRÉFECTURE DE L'AUDE 
M, Vanel, chef de division de 3e classe à 
la préfecture du Lot, 
M. Dubernard, chef de bureau de 5° classe 
À la préfecture de la Creuse. 

À LA PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
M. Brun (Jacques), chef de bureau de 1re 
classe à la préfecture des Hautes-Alpes, 

M. Beraudon, chef de bureau de 3% classe 
à la pr‘fecturs des Hautes-Alpes. 
A LA PRÉFECTURE DE LA CORSE 
M. Tavera, commis per ipal de 3e classe à 
Ja préfecture de l'Oise 
A LA PRÉFECTURE DES CÔTES-DU-NOnD 
M. Gardou, commis principal de 2e classe 
à la préfecture de Seine-el-OUise, 
A LA PRÉFLCIURE DE LA DOnNPOGxXE 


M. we rédacteur principal de 2e classe 
à la préfecture du Nord. 


M. Ponget, rédacteur principal de 4e classe 
à la préfecture de l'Indre. 
À LA PRÉCECTURE DE LA PDRÔME 
M, krermer, rédac'eur de ?e classe à là pré- 
fecture de l'Isère. 
A LA PRÉFECTURE PU FINISTÈRE 
M. Ilerry, rédacteur de 3e classe à la pré- 
fecture de REure. 
A LA PREFECTURE DE LA JFAUIF-GARONXE 


M. Lambert, chef de bureau de 5e classe à 
Ja préfecture de l'Aude, 

Mme Cousleau, rédactrice principale de 
2e classe à la préfecture du Gers. 


M. Guilard, rédacteur de fre classe à la pré- 
fccture de l'Ariège, 


M. Arnal, commis principal hors classe à la 
pr: fecture de l'Indre, 
A LA PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 
Mlle Fraikin, rédactrice stagiaire à Ja pré- 
fecture de la Dordogne. 
A LA PRÉFECIURE DE L'HÉRAELT 
M, Verge, rédacteur principal de {re classe 
à la préfecture de la Meuse. 
Mlle Laurenceau, rédactrice de 2e classe à 
ja préfecture de Loir-et-Cher. 


M. Gaziello, commis de {re classe à la pré- 
fecture de Seine-et-Oise. 


À LA PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 


M. Mazaud, rédacteur de {re classe à la pré- 
fecture des Vosges. 
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A LA PRÉFECTURE DU JURA 

M. Lault, rédacteur de 3° classe à la pe 

ture des Vosge: 
A LA PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

Mlle Dassier, rédactrice de 2e classe à la 

préfecture de la Somme. 
A LA PRÉFECTURE DU NOnD 

M. Lequenne, commis de 3e classe à la pré- 

fecture du Calvados, 
A LA PRÉFECTURE DU PUY-DE-DÔME 

M. Farssel, rédacteur principal de 2e classe 
à la préfecture de la Côte-d'or. 

M. Simon, rédacteur principal de 4e classe à 
la preleclure de Seine-el-Oise. 

Mme Goflin rédactrice principale de 3e 
classe à la préfecture de Scinc-et-Oise. 

A LA PRÉFECTURE DES PYRÉXÉES-ORIENTALES 
M. Justafre, commis de {re classe à la pré- 
fucture du Pas-de-Calais. 

A LA PRÉFECTURE DU RHÔNE 


M. Bellard, rédacteur principal de 4° classe 
à la préfec ture des Vos ges. 


Mlle Chabrier, rédactrice de 2e classe à la 
relecture de liérault. 
A LA PRÉFECTURE DE SEINE-ET-OISE 
Mlle Nedelec, rédactrice de {re classe à la 
préfecture des Côtes-du-Nord, 
Mlle Rondenc!, rédactrice principale de 3e 
classe à la préfecture de la Marne, 


Mme Guillard, rédactrice principale de 4e 
classe à la préfecture de Mainc-et-Loire. 


Mme Gobin, commis prine pa hors classe à 
la préfecture des Deux-Sèvres 
A LA PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE 
M. Ferlin, rédacteur de 3e classe à la pré- 
tecture de la Nièvre 
A LA PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 
M. Valette, chef de bureau de 2% classe à la 
préleclure de l'Ain, 
A LA PRÉFECTURE DE LA VIENNE 
M. Iospital, commis principal hors classe à 
la préfec lure de Seine-cl-Oise, 
A LA PRÉFECTURE DE LA JIAUTE-VIENNE 


M. Carré, rédacleur principal de 4e classe à 
la préle: ture de l'Indre. 


— 6-6 8——— 


Par arrêté en date du 18 décembre 1941, 
sont mu'és, en la méme quaklé: 
A LA PRÉFECTURE DE L’AISNE 
M. Leveque, rédacteur de 1re classe à la pré- 
fecture de l'Oise. 
À LA PRÉFECTURE DE L'ALLIER 
M. Lecomle, chef de division de 2e classe à 
la préfecture de l'Orne, non installé, 
A LA PRÉFECIURE DES HAUTES-ALPES 
M. Joucla, chef de bureau de fre classe à la 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 
A LA PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE 
M. Grillet, rédacteur principal de 4 classe 
à la préfecture de Vaucluse. 
A LA PRÉFECTURE DE L’'AVEYRON 


M. Borel, chef de bureau de {re classe à la 
préfecture de Vaucluse. 


Mme Borel, rédactrice principale de {re classe 
à la préfecture de Vaucluse. 
À LA PRÉFECTURE DE LA CREUSE 


M. Arnal, chef de bureau de 1re classe à la 
préfecture de l'Aveyron, 





ee —_— 


M. Dupuis, chef de bureau de {re classe & 
la préfecture du Puy-de-Dôme. 


M. Mounier, réda:teur de 2 classe à la prés 
fecture de l'Isère, 
A LA PRÉFECTURE DE LA DRÔME 
M. Nobili, chef de bureau de {re classe à 14 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 
A LA PRÉFECTURE DU GARD 
M. Mondovie, chef de bureau de 2e classe 4 
la préfecture de la Drôme. 
A LA PRÉFECTURE DE L'IXDRE 
M. Murdinet, rédacteur de 1re classe à M 
préfecture du Jura. 
A LA PRÉFECIURE DE L'ISÈRE 
M. Surzur, chef de division de 2e classe à M 
préfecture du Morbihan. 
À LA PRÉFECTURE DU JURA 
M. Brachet, chef de division de 1re classe 
à la préfecture de l'Isère. 
M. Valclte, chef de bureau de 2e classe à 
la préfecture du Rhône. 
M. Devron, rédacteur principal de 3° classe 
à la préfecture du Var. 
A LA PRÉFECIURE DU LOT 
M. Guiter, chef de division de 2 classe à 1 
préfecture de l'Aude. 
A LA PRÉFECTURE DU MORBIHAN 


M. Bezias, chef de division de 2 classe à 
la préfecture des Deux-Sèvres. 


À LA PRÉFECTURE DU RHÔNE 


M. Belperron, commis principal de 2e classe 
à la préfecture du Jura. 


À LA PRÉFECTURE DE LA JIAUTE-SAÔNE 


M. Jaillet, chef de division de {re classe & 
la préfecture du Jura. 


A LA PRÉFECTURE DES DEUX-SÈVRES 


M. Bourgeois, *hef de division de 1re classe 
à la préfecture de la Haute-Marne. 


À LA PRÉFECTURE DU VAR 


M. Broue, rédacteur de 2° classe à la pré- 
fecture de l'Hérault, 


A LA PRÉFECTURE DE LA VIENXE 
(Sous-préfecture de Montmorillon.) 


M. Vidal, rédacteur principal de 1re class 
à la préfecture de la Haute-Savoie. 


—4 6 -8— 


Par arrêté en date du 18 décembre 4944, 
sont nominés : 


A LA PRÉFECTURE DE L'ALLIER 
Chef de division de 5° classe, 
M. Reiset, chef de bureau de 4° classe, 
Chef de bureau de Ge classe, 


M. Dilhan, rédacteur principal de 4° classe 
à la préfecture du Gers. 


A LA PRÉBECTURE DES HAUTES-ALPES 
Chef de bureau de 6° classe. 


Mme Fanton, rédactrice principale de &* 
classe à la préfecture des Hautes-Alpes, 


A LA PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 
Chef de bureau de 6° classe, 
M. Bourguet, rédacteur principal de 4e :lass& 
A LA PRÉFECTURE DES ARDENNES 
Chefs de bureau de 5° classe. 
M. Valet, rédacteur principal de {re classs, 
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Mile Dusigne, rédactrice principale de re 


tasse. 
Che[ de bureau de & classe. 


M. Baron, rédacteur principal de 4° :lasse. 


A LA PRÉFECTURE DE L'AVEYRON 
Ckef de bureau de C° classe. 
M. Fabre, rédacteur principal de 4e classe, 


À LA PRÉFECTURE DES BOUCHESs-pu-RuÔxE 


Chef de division de classe cxceptionnelle, 
de échelon, 


A que, chef de bureau de classe excep- 
onnelle. 


Che[ de bureau de 2e classe. 
M. Brun, réda:teur principal de {re classe. 


Chef de bureau de 2° classe. 
M, Bizet, rédacteur principal de {re classe. 


A LA PRÉFECTURE DE LA CHARENTE 
Chef de division de 5° classe. 
M. Coulon, chef de bureau de 5° classe, 


Chef de bureau de G° classe. 


M. Bussy, rédacteur principal de 2° classe à 
la préfecture des Landes. 


A LA PKÉFECTURE DE LA CHARENTE-MARITIME 
Chef de division de 5° classe. 
M. Bitaudeau, chef de bureau de 4e <lasse. 


Chef de bureau de 1re classe. 


Mlle Renaud, rédactrice principale de 1" 
Classe. 


Chef de bureau de 6° classe, 
M. Drianno, rédacteur de ire classe, 


A LA PRÉFECTURE DE LA Côre-v'OR 
Chef de division de 4e classe, 
M. Carel, chef de bureau de 1re classe. 


Chef de bureau de 5° classe. 


Mlle Cunit, rédactrise principale de dre 
tlasse, 


Che de bureau de 6° classe. 
M, Royer, rédacteur principal de 3° classe, 


A LA PRÉFECTURE DES CÔTES-DU-NORD 
Che de bureau de 5° classe. 
Mile Jarno, rédactrice principale de dre 
tlasse. 


Chefs de bureau de G° classe. 
Mlle Disgand, rédactrice principale dé % 


M. petit, rédacteur principal de 2° classe à 
la préfecture de l'Eure. 


M. Martray, rédacteur principal de 4e classe. 


À LA PRÉFECTURE DE LA CREUSE 
Chef de division de 5° classe. 
M, Alary, chef de bureau de 3° classe à la 
préle:ture de la Haute-Saône, 
À LA PRÉFECTURE DE LA DORDOGNS 
Chef de bureau de 6 classe. 
Constantin, rédacteur principal de # 


M. 


A LA PRÉFECTURE DE L'EURB 
Chef de bureau de 6* classe. 






À LA PRÉFECTURE D'EURE-ET-Lom 
Chef de bureau de 5° classe. 
Mlle Ebcrentz, rédactrice principale de 4re 
classe à la préfecture de la Mcuse, 
A 
Chef de bureau de & classe. 


LA PRÉFECTURE DU FINISTÈRE 


Mlle Lory. rédactrice principale de {re classe. 
À LA PRÉFECTURE DE LA JIIAUTE-GARONXXE 
Chef de division de 4° classe. 


M. Dupouy, chef de bureau de 1re classe. 


Che] de burcau de 5° classe. 


M. 
classe. 


Montané, rédacteur principal de fre 


A 
Chefs de bureau de 5° classe. 


LA PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 


M. Barailhe, rédacteur pro ipal de {re classe. 
M. Fort, rédacteur principal de 1re classe. 
À LA PRÉFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE 

Chefs de bureau de Ge classe. 
M. Iloguct, rédacteur de 1re classe, 
Mlle Steullet, rédactrice de {re classe, 
A LA PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 
Chef de bureau de G° classe. 


Mile Mallet, 
classe. 


rédactrice principale de 3° 
A LA PRÉFECTURE DE LA LOIRE 
Chef de division de 5° classe, 


M. Naulin, chef de bureau de 3% classe, 


À LA PRÉFECIURE DE LA HAUTE-LOINE 
Chef de bureau de 5° classe, 


M. Valentin, 
classe. 


rédacteur principal de re 
À LA PRÉFECTURE DU LOIRET 
Chefs de bureau de 5° classe, 
M. Thomas, rédacteur principal de {re classe. 
M. Pinsard, rédacteur principal de {re classe. 


Chef de bureau de G° classe. 


Mme Roulleau, rédactrice de 


principale 
g* classe. 


À LA PRÉFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 
Chef de division de 4° classe. 
M. Bouyssou, chef de bureau de 1re classe 
à la préfecture de la Dordogne. 
Chef de division de 
M. Guet, chef de bureau 


5e classe. 


de 4 classe. 


Chef de bureau de 5° classe, 
M. Downie, rédacteur principal de 1re classe. 


A LA PRÉFECTURE DE LA MANCHE 


Chef de division de classe exceptionnelle, 
4 échelon, 


M. Verscheure, chef de bureau de 1re classe 
à la préfecture du Nord. 

Chef de division de 4 classe, 
M. Regnier, chef de bureau de fre classe. 


Chef de bureau de 6° classe, 


Mlle Canivet, rédactrice principale de 





LL Dupuy, rédacteur principal de 3° classe, 








| 2° classe, 


A LA PRÉPECTURE DE LA Marne 
Chefs de de 
M. Bernard, 


bureau Ge classe. 


rédacteur principal de 2e classe, 


M. Treps, rédacleur principal de 2e classe, 
M. Thouvenin, lacteur principal de % 
Ciasse, 

Mlie Ponthier, rédactrice principale de % 


ciasse, 


A LA PRÉFECTURI 
Che] de classe, 


M. Vilnet, chef de bureau de {re classe, 


DE LA JAUTE-Manxe 


division de %* 


A IA PRÉFI 


[ hefs de 


TUE pr MrFURTNE-FT-MOSELIE 


division de 
M. Andreaui, chef de bureau 


M. Magny, chef de bureau de 
vréfleciure des Ardennes, 


5e classe. 


de ?e classe. 


2e classe à La 


Che] de bureau de 


classe, 


A IURE 
Che; de de % classe. 
M. Leire, chef de bureau de 1re classe, 


LA PRÉFE pu NORD 


division 


Puy 


Che] de Lburcau de G° classe. 


A LA PHÉFECTUNE DT DE-DÔME 


M. Voisin, rédacteur principal de 4 classe, 
A LA PRÉFECTURE DES PYMÉVÉES-ONJENTALES 
Che] de division de % classe 
M. Capuron, chef de bureau de 4e classe à 

la préc lure de Lot-et-Garonne. 
A LA PRÉFECIURE DU MR î 
Chef de Lure au de classe CJ pti »? Ile 
M. Rolland, rédacteur principal de {re classe, 
Che! 1 bu cau d« 0 cla se, 
M. Girard ] ir ipal de 2e classe 
Chef de b le G clas 
M. Bell if ] d SET: 
A LA FECTURE DE SAÔNE-ET-LOINE 
{ hef de division de 5° classe. 
M. Richon cf de bureau de 2% classe, 
Che/s de bureau de cla 
MM. Sauvage, Pagrion, Humbert, rédacteurs 
principaux de 17e classe 
Chefs de bureau de CG: classe, 
MM. Papet, Goyon, rédacteurs pt paux de 
2e classe. ; 
A LA PRÉFICTURE DE LA Ja OIE 
Chef de bureau d e «dl 
M. Coissard, rédacteur ] le {re classe 
A LA PRÉFE E DE La S IN EURE 
Chef de dir n ie e 
M. Hauet, chef de burea {re e 
Chef de bureau de 4 A 
Mile Eugrt, rédactrice principale de re 
classe. 
Chefs de bureau de Ge classe 


M. Boimare, rédacteur principal de 2° classe, 





M. Leparoux, rédacteur prin 
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À LA PRÉFECTURE DE SEIXE-ET-M:RNE 
Chef de bureau de 6° classe. 
M Jerome rédacteur principal de 2 classe. 
À La PRÉFECTURE bes DEUX-SÈVRES 
Chef de division de 4 classe. 


M. Pommier, chef de bureau de {re classe. 


Chefs de bureau de classe. 


Mme Gorron, rédactrice principale de 1° 
clusse. 
Mile Mulignon, rédactrice principale de 1° 
classe. 
Chefs de bureau de 6° classe. 


M. Chugin, rédacteur principal de 2e classe. 
M. Charpentier, rédacteur principal de 2 
classe. , 
M. Bechade, rédacteur principal de 4e classe. 
À LA PRÉFECTURE DU TARN 
Chefs de burcau de 6° classe. 


M. Maury, rédacteur principal de 2 classe. 
M. Boulcille. rédacteur principal de 2° classe, 
M. Couffin, rédacteur principal de 3° classe. 
A Le PRÉYECTURE WE LA VENDÉE 
Chef de bureau de &* classe. 
M. Blottin, rédacteur principal de 3e classe. 


À La PRÉPECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
Chef de division de 4 classe. 
M. Villeneuve, chef de bureau de {re classe. 


Chejs de bureau de % classe. 


MM. Thouvat, Gaulet, rédacteurs principaux 
de 1 classe 


Chef de bureau de 6° classe. 
M. Reignaud, rédacteur principal de 3 classe. 


À LA PRÉFECTURE DES VOSGES 
Chef de bureau de 5% clesse. 
M. Borjonrtte, rédacteur principal de 1" 


classe. 3 
À LA PRÉFECTURE DE L'YONNE 


Chef de bureau de 6° classe. 


M. Leclereq, rédacteur principal de 3° classe 
à la préfecture de l'Eure. 
--<6e - - 


Par arrôté en date du 18 décembre 1941, sont 
promus : 
A LA PRÉFECTURE DE L'’AIN 


Hédacteurs de 2e classe 


Mlle Cojean (Marie-Antoinette), à compter 
du 1e septembre 1941. 
M. Pirat (Robert), à compter du {+ septem- 
bre 1941. 
À LA PRÉFECTURE DE L'AISNE 
Commis principal de ire classe, 
M. Cesson (Albert), à compter du 1e sep- 
tembre 1941. 
À LA PRÉFECTURE DE L'ALLIER 
Che] de bureau de % classe, 
M. L'Orsa {Fortuné), à compter du fer juillet 
1941, 
A LA PRÉFECTURE DES BASSES-ALPrS 
Chef de bureau de 2% classe. 


M. Trably (Jean), à compter du 1e septem- 
bre 1941. j ba 





Chef de bureau de 3° classe. 
Mme Gibelin à compter du 
ter juillet 1941. 


Marguerite), 


Chef de bureau de #4 classe. 
M. Rozand (Paul), à compter du 1+ juiilet 
941. 
Rédacteurs principaux de 1 classe. 
Mile Signoret (Marguerite), à compter du 
ter juillet 1441, 

x Barras (Fernand), à compter du 1e juillet 
À LA PRÉFECTURE DES HAUTES ALPES 
Rédacteurs de 1r° classe. 

Mile Dheilly (Suzanne), à compter du 21 sep- 
tembre 1951. 
M. Barre (Marcel), à compter du 21 septem- 
bre 1941. 
Rédactrice de 2° clasee. 
, Mlle Callier (Jeanne), à compler du 1 août 
< 


Commis principal hors classe. 


. Mlle Bernard (Amélie), à compter du 16 juïl- 
ct 1954, 
Commis principal de Te clcsse. 


M. Escallier {Ernest}, à compter du 46 juillet 
1914. 
À LA PRÉFECIURE DE L’ARDÈCHE 
Rédacteur principal de > classe. 


M. Bonnaure (René), à compier du 1° juillet 
1941. 


A LA l'RÉFECTURE PES APDBENNES 
Chef de division de 3° classe. 


M. Berger (André), à compter du 1e août 
1944. 
Chef de bureau de 1re classe. 


M. Magny Lucien), à compter du 4# juillet 
19%1, 


A LA PRÉFRCIURE BE L'ARIÈGE 
Chef de bureau de 1" classe. 
M. Barthélemy (Rémy), à compter du {er sep- 
tembre 1941, 


Chej de bureau de 2° classe. 
M. Caugne Marcel), à compter du fe juillet 
1941 
Rédacteur de 2 classe. 
M. Cazaly (Roger), à compter du 17 août 
941. 
A LA PRÉFECTURE BE L’AULDE 
Rédacteurs principaux de 2% classe, 


=; Robert (André), à compter du 1er juillet 
_* 


- Clergeot (André), à compter du 16 août 
941. 
M. Gossement (René), à compter du 2 juillet 
1911. 
Rédactrice principale de 3 classe. 
Mme Laffrat (Pâäquerette), à compter du 
ter août 1941, 


Rédacteurs de 2% classe. 
M. Mouillet (Jean), à compter du 4er août 


Mme Boulanger (Elisabeth), à compter du 
Aer août 1941. 


À LA PRÉFECTURE DE L'AUDE 


Rédacteurs de 1" classe. 


M. Renaud (Alexandre), à compter du {1e 
juillet 1941. 


=. Marc (Albert), à compter du 1 juillet 





A LA PRÉFECTURE DE L'AVEYRON 
Che] de bureau de 3% classe. 
M. Bousquet (Louis), À compiler du {er août 
1941. 
Rédacteur principal de 4re clusse, 
#., Malaret (Jean), à compter du {+ juillet 
941. 
Rédacteur principal de % classe. 
Mme Malie (Aimée), à compter du 4er juil 
let 1941 
Rédacteurs de 1re classe, 
M. Beauscisncur (André), à compter du 1e 
septembre 1941. 
M. Alvernhe (Hubert), à compter du {er sep 
tembre 1941 
A La PRÉFECTURE DU CALVADOS 
Clef de bureau de 2e classe, 


M. Pouthenet 
juillet 1941. 


(Maxime), à compter du 14 


Rédacteur principal de % classe, 
M. Desplanques (François), à compter du 18 
août 1941. 
A LA PRÉFECTURE DU CANTAL 
Che] de bureau de 2 classe. 
é.., Degoul (Georges), à compter du 5 juts 


Rédacteur de 1re classe. 
M. Dorzeix (Pierre), à compter du 1er 300 
1941. 
À LA FRÉFECTURE DE LA CHARENTE 


Chef de bureau de 4e classe. 
., Coulon (Henri), à compter du 1er juilléæ 
41. 


e 
À TA PRÉFECIURE DE La CHARENTE-MARITIME 


Chef de division de 3% classe. 


A. Petit (Gilbert), à compter du fe aoû 


Chef de bureau de & classe. 
+ Bilaudeau (Touis), à compter du 1er aoû 
411. 


A LA PRÉFECTURE DU CHER 


Commis principal hors classe, 
Mlle Lamoureux (Marcelle), à compter 
4er juillet 1941, , .s 


A LA PRÉFECIURE DE LA CORRÈZE 
Chef de bureau de 2 classe, 
M. Pierret, à compter du er août 1941. 
Rédacteurs de % classe. 
Mile Meyrignac, à compter du 1er août 19h 
M. Souiier, à compter du 16 août 1941. 
M. Avier, à compter du fer mai 1941. 
M. Laire, à compter du 16 août 1941. 
Commis de % classe. 
Mile Moury (Paule), à compter du 16 
tembre 1911 sd ul 
À LA PRÉPECTURE DE LA CORSE 


Rédacteur principal de 1re classe. 
Fr + Orsoni (François), à compter du 1er ao 


A LA PRÉFECTURE DE LA CÔTE-D'OR 
Rédacteur de 2 classe. 
M. Olagnier , à com du {+ 
let 1940. gnier (Joseph) pter jar 
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À LA PRÉPECIURE DES CôTes-pu-Nonp 
Clef de bureau de 3% classe. 
M. Chevance (Jean), à compter du {er août 
ayi!. 
Rédacteur de tre clusse. 
M. Paranthoen (Paul), à compter du 15 sep: 
termbre 1941. 
À LA PRÉFECIURE DE La CREUSB 


Rédaeteurs principaux de 2° classe. 
Mlle Dupuy (Odette), à compter du 1er juillet 
di. 


Mine Lecour (Simone), à compter du 1er juil. 
let 1911 
Rédacteur principal de % classe. 
2 le Dayras (Mar'e), à compter du fer juillet 
‘41. 
Rédacteurs de 1re elasse. 
& Boireau (André}, à compter du ter juillet 


M. Dutheil (Henri), à compter du 1° juillet 
91. 

M. Fayard (Georges), à compter du fer juillet 

i1. 

Mme Cheron {Emma}, à comp'cer du 4e juil- 
let 1941. 

Coramis hors classe. 

Mlle Aupetit (Paulette), à compter du 4° 
juillet 1944. 

Mlie Berigaud (Marie), à compter du {er juit- 
let 1954. 

eng Noël (Jeanne), à compter du fe juillel 

il 

Commis principal de ? classe. 

Mme Chantoïiseaw (Mélanie), à comp'er du 

#e juillet 1941. 
Cormmis de 1r° classe, 

M. Chauveau 
Juillet 1941. 

Mme Beck (Blanche), à compter du {er junt- 
let 1914 


À LA PRÉFECTIURE DE LA DORDOGXE 


{Eugène}, à compter du fer 


Chef de division de 4 crasse. 


M. Clergerie (Roger), à compter du 13 juillet 
4911. 
Che]s de bureau de % classe. 
M. Pestourie (Robert), à compter du {er aoû! 
491. 
F M. Vaugelade {Pie:re), à compter du 1er août 
941. 
Chef de bureau de 5% classe. 
M. Cazade (Robert), à compter du 13 juillet 
49:!. 
Rédacteurs de 1" classe. 
ñ M. Verdier (Roger), à compter du 1° juillet 
941. 
M. Baillet (Marcel), à compter du £er Juillet 
4911. 
A LA PRÉFICIURE DE LA DRÔME 
Che de bureau de 2° classe. 
M. Alloix {Elie}, à compter &u 16 juillet 
d91. 


Rédacteur principal de > classe. 
LE Mege (Yann), à compler du fr septemb'e 
11. 


À LA PRÉVECTURE DE L'Eune 

Chef de bureau de % classe. 
M. Legendre (René}, à compter du 14 juillet 
il 


Rédacteur principal de 2 classe. 


Mme Lhomme (Marcelle), à compter 
der août 1941. 


A LA PRÉFECTURE D’EURE-Et-Lom 


4: 
au 


Chef de bureau de 3 classe. 
À. ue {Raymond}, à compter du 16 jui- 


ile 


M. 
det 1 





4 


L 
| 


} 
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Chef de burean de 5° classe, 


2 Clergeau (Pierre), à compter du te août 
il. 


À LA PRÉFECTURE DU FINISTÈAE 
Chefs de bureau de 5° classe. 
M. Dolley (Léon), à compter du 4e juillet 
1941. 
M. Guillard, à compter dn ter juillet 1941. 
Mme Jacq (Anna), à compter du ler septem- 
bre 1941. 
Rédacteurs yrincipaux de classe. 
Diot (Edgard), à 


M. 
1911. 

Mme de Pennanros (Anne}, à compter du 
ler juillet 1951. 


ter août 


compter du 


Rédactrice de tre classe. 


Mme Miot (Raymonde), à compter du {+ 
juitlet 1941. 


Rédactrice de % 


Mile Mure {Yvonne}, à compter du 5 juillet 
1931. 


A LA PRÉFECEUNE DE LA IFAUTE-GARONYE 


Chef de division de % classe. 


classe. 


M. Laguerre du 1e 


mars 1944 


(Edouard), à compter 


Chef de bureau de 1" classe. 


M. Réal 


(Jean), à compter du 1e juillet 
1931. 
Chef de bureau de 2e classe. 
Mlle Lassaile (Jeanne), à compter du 16 juil- 
el 1944. 
Rédacteur principal de & classe. 


/ seal 
\UWeorscs), 


M. Hilaire à compter du 1er juil 
let 1911. 
A LA PRÉFECTURE DU GERS 
Rédactrice de te classe. 


Mme Soules (Yvette), à compter du 16 juil- 
let 1911 

A LA PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT 

Chef de bureau de 2 classe, 


M. Lalanne (Gaston), à compter du {er jui! 
le! 1911. 
Che] de bureau de 5° classe. 


M. , à compter du 


juiliet 


Coulomb ter 


1911. 


(Auguste) 


Rédacteur principal de 17 classe. 


Mine Reynard (Paulette), à compter du f+r 
juillet 1941. 


Rédacteur de % classe. 


M. Pissere 
1911. 


Robert), à compter du fe mars 


A LA PRÉFECIURE P'ILLE-ET-VILAINE 
Chef de bureau de 2% classe, 
M. Mazure (Alexandre), à compter du 1e 
juiliet 1941. 
Che] de bureau de # classe, 


M. Carissan (Jules), à compier du % août 
1911. 


Che] de bureau de 5% classe. 


M. Durocher (Joseph), à compter du 
1941. 


Rédactrice principale de % classe. 


Mlle Josse (Annick), à compter du 1er août 
1911. 


5 août 


Rédacteur de {re classe, 


M. Breteche (Robert), à compter du 5 juil- 
let 1911, 





Rédacteur de % classe. 


M. 


Heinry (Xavier), à compter du 25 août 
1911. 


A La PRÉFRCTURE DE L'INDRE 
Chef de bureau de & classe. 
M. Ceremouie (André), à compter du {er août 
1911. 
Chef de bureau de 5 classe, 


M. Mathias 
let 1Y%41. 


(Georges), à compter du 1er juil. 


édacteurs de ?° classe. 


Mile Vernon (Suzanne), à compter du 1+ 
août 1951. 

M. Magne (Charles), à compter du fer août 
1941. 

Mlle Ga'las (Aimée), à compter du fe sep 


tembre 19%4L 
A LA PRÉFECTURE D'Ixvn&-£t-Loine 


Che] de divis:on de ir classe, 


M. Leclerc (Pau:}, à compter du 1er juillet 
1941. 
Chef de bureau de 3 classe. 
M. Burcau (Lucien), à compter du fer août 
1911. 


À LA PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 
Chef de bureau de 4° classe. 
M. PBercier (Raymond), à compter du 10 sep- 


tembre 1944. 


Rédacteur principal de {re classe. 


M. Gain (Marcel), à compter du {er juillet 
1944. ‘ 
A La PRÉFECTURE py JURA 
Chef de division de 4 classe, 
M. Saillard (Camñlle), à compter du 1er Juil: 
et 1911. 
Chefs de bureau de 5 classe, 
M. Mathieu (Maur , à compter du fer Juil- 
let 1954. 
M. Rouésel (André), à compt lu fer Jjuil- 
let 1941. 
Rédactric: princ pal de 1" classe. 
Mile Picaud (Blanche), à compter du 1er Juile 
let 1911 
Rédacteur principal de 4° classe, 
M. Murdinet (Louis), à compter du 1er sep- 
tombre #91. 


A LA PRÉFECTURE px LOrR-ET-CHER 
de 1re 
\, À 


Rédactrice classe, 


Mme Le Nir (Berth: 


compter du 1er jui- 


et 1961. 
A La PRÉFACIURE DE LA JIIAUTE-Lomms 
Rédactrice principale de # classe, 
Mile Houillon (Yvonne), à compter du 1e 
août 1941. 


A LA PRÉFRETURE DE La Lounk-135É BIEL RE 


Chef de division de 4 classe. 


M. Masse ter du {9er juillet 


à (André), 
1951. 


com’ 


Che] de bureau de > classe, 


Mme Decomble (Ger 
16 juulet 19:11. 


maine), à compter du 


Chefs de bureau de % classe, 


Mile Jantet 
let 1944. 

M. Le Gall (André 
1951. 


Suzanne}, à compter du fer juil- 


, à comp'er du {** juillef 


Che] de bureau de 5 classe, 


M. Rolland (Gaston), à compter du {er juillet 
1914, 
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Rédacteur de 1re classe, 
M. Albert (Roger), à compter du 19 août 
19:1. 
Rédacteur de ?% classe, 


l P Î À or 1 ‘ tunl'lot 
M. Claude (Louis), à compter du 4 jui:lei 


À LA PRÉFECTURE DU LOIRET 
Rédacteur principal de {re classe, 
(Geneviève), 


Rédacteurs de 1re classe. 


M. Lau Ber ]}, 1 xwnptier du {6 ût 
49: 

M. Char!a Louis}, tp'er du 16 acût 
4911 


A LA PRÉFECIURE by LOT 


Rédacteurs de ?e classe, 


M. Flottes (François), à compter du 17 juil!- 
lel 1951. 

M. Bur (Alexis), à comp'er du 17 juillet 
1911 


M, Forsans (Robert), à compter du 20 sep- 
tembre 1911. 


A LA PRÉPFECTURE DE LOT-ET-GARONNE 
Rédacteur principal de 4 classe. 


M. Lapoujade (Marcel), à compter du :9 août 
4911. 
Rédactelurs de 1re classe. 
M. Nancel Penard (Alain), à compter du 
der septembre 1941. 
M. Daney (Pierre), à compter du 16 juïlet 
911. 
Rédactrice de 2e classe. 


Mme Tricoche, à comp.er du {er juin 191. 


A LA PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE 
Rédacteur principal de 1e classe, 
M. Ruk (Raymond), à compter du 16 juil- 
let 1931. 
Rédacteurs principaux de 4e classe, 
M, Albert (Louis), à compter du 16 sep- 
tembre 1941. 
M. Ramadier (Paul), à compter du {er août 
4951. 
À LA PRÉFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 
Rédacteur principal de 4 classe. 


M. Masson (Roger), à compter du 4°r sep- 
tembre 19,1. 


Rédacteur de {re classe, 


M. Vacquier (Roger), à compter du 10 sep- 


fembre 1911. 
Rédactrice de 2 classe. 
Mile Vaiin (Jacqueline), à compter du 
der août 19:31. 
À LA PRÉFECTURE DE LA Maxcr& 
Chef de bureau de {re classe. 


M. Letellier (Ahert), à compter du 1er juil- 
let 1941. 


Rédactrice principale de 2 classe. 


Mlle Masse (Maria), à compter du fer juil- 
het 1911. 


Rédacteurs de 1re classe. 


M. Letellier (René), à compter du fer juil- 
det 1911. 

M. Digne (Pierre), à compter du 16 septem- 
dre 1911 


7} Le Pennec (Julien), à compter du 3 avril 


À LA PRÉFECTURE DE LA MARNE 


Chefs de burcau de 3 classe. 
M. Bourcier (Pierre), à compter du 45 juillet 
1944. 
M. Bonnet (Marcel), à compter du 4 sep- 
tembre 1911 
Rédacteur principal de 1r° classe. 
M. Hennique (Robert), à compter du {er juil- 
let 1941. 
Rédacteur principal de 4 classe, 
M. Dellau (Jean), à compter du 1er juillet 
1911, - 
Rédacteur de 1re classe. 
M. Tanays (Robert), à compter du 15 juillet 
1911, 
A LA PRÉFECTURE DE LA HAUTE-MARNE 
Rédacteur principal de 1re classe. 
M. Plouard (Gaston), à compter du 1er juillet 
1941, 
Commis principal de 1re classe. 





M. Jacquin (Lucien), à compter du 24 juil- 
let 1911. 


La] 


Commis principal de 2e classe. 
Mlle Jolly (Denise), à compter du 20 juillet 
1941, 
À LA PRÉFECTURE DE LA MAYENNE 
Rédacteur de 2 classe. 
M. Boittin (Léon), à compter du 1°r février 
il 


11, 


A LA PRÉFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLR 


Rédactrice principale de 2% classe. 


Mile Courtot (Nicole), à compter du 11 sep- 
tembre 1941. 


Rédacteur de 1re classe. 
# Pierson (Maurice), à compter du 19 juillet 
1941, 
Commis principal hors classe. 
M. Lutz (Emile), à compter du 1e juillet 
1941. 
À LA PRÉFECTURE DE LA MEUSE 
Chef de bureau ce % classe. 
M. Cochener (Jean), à compter du 10 août 
1941, 
Rédacteur principal de 4 classe. 
M. Lerigoleur (Jean), à compter du {er juillet 
1911, 
A LA PRÉFECTURE DU MORBIHAN 
Chef de bureau de 3 classe. 
M. Le Clouerec (François), à compter du 
{1 juillet 1941. 
Rédacteur principal de % classe, 
à M. Riviere (Pierre), à compter du {er juillet 
911. 
Rédacteur de 1re classe. 


M. Huido (Raphaël), à compter du 1er août 
il. 


Rédactrices de 2° classe. 


Mile Goucgeon {Joséphine), à compter du 
{er juillet 19141. 

Mile Grôsset (Raymonde), à compter du 
3 juillet 1941. 


À LA PRÉFECTURE DE LA NIÈVRE 
Che] de bureau de % classe. 


Mme Monnot (Lucienne), à compter du 20 
août 1941, 


Rédactrices principales de % classe. 
Mlle Moreau (Yvonne), à compter du 1er juil- 





let 1941. 


Mlle Bourdier (Marthe), à compter du 4e 
juillet 1931. 


Rédacteur de 2 classe. 
M. Souchet (Charles), à compter du 1er jui]. 
let 1911. 
À LA PRÉFECTURE DE L'OISE 
Che] de bureau de 3 classe. 


M. Blanche (Laurent), à compter du {°r juil. 
let 1911. 


Chef de bureau de 4° classe. 


M. Chenard (André), à compter du {er juillet 
911. 
Commis principal hors classe. 


Mme Billecocq (Olga), à compter du 1e Juil- 
let 1941. 
A LA PRÉFECTURE DE L'ORXE 


Chef de bureau de 1re classe. 


M. Bignaux (Marcel), à compter du 1{°r juil. 
let 1941. 


Chef de bureau de 2% classe. 


M. Gueranger (Georges), à compter du 1e 
juillet 1911, 


Chef de bureau de 3% classe. 


M. Morineau (Gaslon), à compter du 21 juil. 
let 19:1. 


Che] de bureau de 5 classe. 


M. Herouin (Roland), à compter du 1er sep- 
tembre 1911. 


Rédactrice principale de 3e classe. 
Millie Georgeon (Suzanne), à compter du 1er 
juillet 1911. 


Rédacteurs de 1re classe. 


L 


4 


M. Jouffreau (Jean), à compter du {er sep- 
tembre 1941. 


Æ Petit (Marcel), à compter du 15 septembre 


A LA PRÉFECTURE DU PUY-DE-DÔME 
Chef de bureau de 2% classe. 


2. Maillot (Antoine), à compter du {7 acût 
11. 


À LA PRÉFECTURE DES BASSES-PYRÉNÉES 
Chefs de division de 1"? classe. 
#. Gabaiïg (Félix), à compter du 1er juillet 
41, 
M. Castaing (Charles), a compter du 1er juil- 
let 1941. 
Chef de burenu de 3% classe. 


M. Avignon (Alphonse), à compter du 1e 
juillet 1941. 


Chef de bureau de 4 classe. 


Mile Bordenave (Marie), à compter du 1®+ 
septembre 1951. 


À LA PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES 
Che[ de bureau de % classe, 


M. Labadens (Ernest), à compter du 1er juil« 
let 1911. 


Che[ de bureau de 4° classe. 
+, Lacaze (Jean), à compter du 1e août 


Rédacteur principal de 4 classe. 


P Denis (André), à compter du {er juiliet 
Commis principal hors classe. 





ou Boy (Valentine), à compter du 1er août 





d' 


le 
le 
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A LA PRÉFECTURE DES PYRÉXÉES-ORIENTALES 
Rédacteurs principaux de % classe. 
Mlle Martin (Odette), à compter du 4er juil- 
let 1951. ; 
M. Marün (Roger), à compter du 4er juil- 
det 19:41. 
Commis principal hors classe. 
M. Rotet (Jean), à compter du 15 septem- 
bre 1951. L 
À LA PRÉFECTURZ DU RHÔNE 
Chef de bureau de 3° classe, 
Mme Josserand,'à compter du {er juillet 1941. 
A LA PRÉFECTURE DE SAÔNE-ET-LOIRE 
Rédacteur principal de ire classe. 
M. Rochedix (Pierre), à compter du {er juin 
49:1. 
Rédarteur principal de 2 classe. 


M. Bony (Armand), à compter du {er juillet 
4911 
Rédacteur principal de 2° classe. 


M. Duvert (Joseph), à compter du 1er juil- 
let 19:11. 
Rédacteur de 2% classe. 
M. Bonnet (Pierre), à compter du 15 février 
49:1. 
A LA PRÉFECTURE DE LA SARTIE 
Rédactrice principale de {re classe. 


Mlle Petit (Odette), à compter du 1e juil- 
det 1911. 


À LA PRÉFECTURE DE LA SAVOIE 
Rédactrice principale de 1re classe. 


Mme Allard (Jeanne), à compter du 1er sep- 
tembre 1911. 


Rédactrice. principale de 2% classe. 


Mme Chabal (Marie), à compter du 1e juil- 
let 1911. 


Rédacteurs de 2 classe, 
Mlle Odier (Marie-Jeanne), à compter du 
46 juillet 1911. 
Mile Hortolland (Huberte}, à compter du {er 
août 1911. 
M. Girard-DBephanix (Charles), à compter du 
de juillet 1911. 
À LA PRÉPFECTURE DE LA JIAUTE-SAVOIE 
Chef de bureau de 2e classe. 
" Jacob (René), à compter du 4er juillet 
11. 
Rédacteurs de {re classe. 
M. Terpend (René), à compter du 4er juil- 
t 1941. 


le 
M. Giraud (Georges), à compter du 4er juil- 
let 1941. 


Rédacteur principal de 2e classe. 


_ Delaunay (Robert), à compter du 7 août 
41. 


À LA PRÉFECTURE DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Chef de bureau de 2% classe. 


Mlle Girieud (Jeanne), à compter du 1e 
août 1911. 


Rédactrice principale de % classe, 


Mme Bloquel (Gaëtane), à compter du 1er 
juillet 1911. 


- Rédacteur principal de % classe. 


M. Péronne (André), à compter du 1er juil- 
det 191. 


A LA PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARXE 


Rédacteurs principaux de 1re classe, 
Mile Amoignon (Henriette), à compter du 


M. Duvivier (Lucien), à compter du {er juil. 
let 1941, 


À LA PRÉFECTUNE DE LA SOMME 
Rédacteurs de 1re classe. 


M. Delaunay (Henry), à compter du {er juil- 
let 1951. 
M. Lotlin (Jean), à compter du 4er juillet 
1911. 
Commis print pal de ?e classe 
M. Martin (Jean), à compter du 1e août 
1911, “ 
A LA PRÉFECTURE DU TARN 
Che[ de’ bureau de 3 classe. 
Mme Serin (Marcelle), à compter du 16 
let 1941. 
Rédacteurs principaux de % classe. 
M. Maury (Raymond), à compter du 1er juil. 
let 1941. 


M. Jammes (René), à éompter du fer juil] 
1941. 
Rédacteur principal de fe classe. . 

M. Tort (François), à compter du fer se} 

tembre 19:1. 
Rédacteurs de 1r° classe. 

Mile Pons (Odette), à compter du 10 août 
A9, 

M. Grimal (Raymond), à compter du 10 fé- 
vrier 1911. 


Commis principal hors classe. 


Mme Puel {Marthe), à compter du 10 août 
11. 
Commis principal de 2e classe. 


Mme Jeanselme (Simone), à compter du 
10 août 1941. 
À LA PRÉFECTURE DE BELFORT 

Rédacteur principal de 3° classe. 
M. Bellières (Marius), à compter du 10 juil- 
let 1911. 

À LA PRÉFECTURE DE LA VENDÉE 
Rédactrice principale de 1re classe. 


Mile Tatard (Jeanne) 


à compter du 1er juil- 
let 1941. 


Rédacteurs principaux de 2 classe. 


M. Boucamus (Léon), à compter du ter juil- 
let 1941 
Mlle Safre (Suzanne), à compter du {er Juil- 
let 1941. 


À LA PRÉFECTURE DE LA VIENXE 
Rédacteur de 1re classe. 


A. Bardon (Pierre), à compter du 1e juillet 
44. 
Rédacteur de % classe, 


M. Trouvat (Camille), à compter du 8 juillet 
1941. 

Commis de % classe. 
M. Perault (Gaston), à compter du 1er sep- 
tembre 1911. 


A LA PRÉFECTURE DE LA IAUTS-VIEXE 
Chef de division de 2e classe. 


M. Clement (Francis), à compiler du {er juil. 
let 1941. 
Che] de bureau de 2° classe. 


s. Jollivet (Roger), à compter du {+ juillet 


Rédacteur principal de % classe. 


M. Ayrmard (Armand), à compter du {er juil- 
let 1941. 


Rédacteur principal de 4° classe, 





der juillet 1941, 








L Callec (François), à compter du % août 


Rédacteur de ?e classe 


M. Pommier (René), à compter du {er juillet 
19:14. 
À LA PRÉFECTURE DES VOScEs 


Chefs de division de 3 classe 
M. BeJon à compter du 16 août 
1931. 
M. Godf P ". n} lu 16 août 
191 
{ ( l u de 3 class 
M. M 0 { \u 1 CON} lu it ût 
1941. 
C? 4 l ui ] i { £ 
\Mm l t } i npter du 16 


M. Mazaud (Jean), à comp'er du 1°r janvier 
Rédacteurs de re classe. 


Mlle HBauderlique (Lucie), à compter du 
16 août 1951. 

\". Pelitdemange (Roger), à compter du 
16 août 1911. 


Rédacteur de % classe. 


Mlle Roulot (Georgette), à compter du 1e 
juille! 1911. 


À La PRÉFECTURE DE L'YONXE 
Rédacteur principal de ie classe 


Mme de Saint-Thibault Suzanne), à comp- 
ter du 1ù août 1941. 
Rédacteur de % classe. 
M. Gutrin {Paul), à compter du 16 juillet 
1911. 
Commis principal de 1"® classe. 
Mile Jouard (Geneviève), à compter du 1% 
juillet 1911. 
Commis de 1re classe. 
Mme Jarry (Edmonde), à compter du 4® 
juili:t 1941, 
— 2 @ @—— 
Par arrêté en date du 18 décembre 1941, 
sant promus, avec ancicuneté du {er septem- 
bre 1941, dans A CIasse,; 


Chef de division de classe exceptionnelle, 
3 échelon. 
A la préfecture du Rhône. 
M. de Pomevys, 


Chefs de division de classe caceptionnele, 
2% cchelon, 
A la préfecture d?s Alpes-Maritimes. 
M. Casielli. 


A la préfecture du Finistère. 


1 


MM. Anguil, Mer 


M. Gaudin. 
A la préfecture de la Seine-Inférieure, 
M. Vasseur 
Che]s de division de classe excx plionnelle, 
4er helon, 
A la préfecture de l’Allien 
M Desortiaux, 
A la préfecture des Ardennes, 
M. Joly. 
A la préfecture de l'Auba, 
MM. Monier, Adam, Brachard. 


A la préfecture de l'Aveyron. 
M. Verdeil 
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A la préfecture du Calvados. 
M. Robiquet. 
A la prélecturs qu Cher, 
MM. Planchon, Villady. 
A la préfecture dés Côtes du-Nord. 
MM. O!lvier, Kerien 
A la préfecture de l'Eure. 
MM. Langlois, Girault, 
A la préfecture du Gard, 
M. Ardisson. 
A la préfecture du Lairct. 
bi. Paquet. 
A la préfecture d2 la Marne, 
M. André. 
A la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
MM. Bagnon, Larchey. 
A la préfecture de la Nièvre. 
MM. Julien, Charlon, Millien. 
A la préfecture de l'Oise. 
1. Groult, 
A la préfecture de l'Orne, 
M. Guichard, 
A la préfecture du Pas-de-Calais. 
MM. Pruvost, Cousin. 
A la préfecture du Puy-de-Dôme, 
M. Morel, 
A la préfecture des Pyrrénées-Orientlale 
M. hiscaye. 
A la préfecture du Rhône. 
M. Bonnard. 
A la préfecture de Saûne-el-Loire. 
.M. Joly. 
A la préfecture de Seine-et-Marne, 
M. Lapoix. 
A la préfecture de Seine-el-Oise, 
dl. Reveillaud, Mlle Daum, 
A la préfecture de la Somme. 
M. Buffet, 
A la préfecture de la Vendée 
MM. Guillot, says Foupard, 
A la préfecture de l'Yonne. 
M. Chanat, 


7 
. 


Chefs de bureau de classe exceptionnelle, 
A la préfecture d2 l'Aisne, 
MM. Bilot, Berriot, Macaigne. 
A la préfecture des Alpes-Maritimes, 
MM. Bordesoules, Toche. 
A la préfecture de lPAube, 
MM. Tisseront, Roussel, Destival, 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Mme Vanni, 
A la préfecture des Cêtes-du-Nord, 


MM. Etesse, Ménager, Le Bleir, Mlle La 
Neuve. 


A la préfecture de la Haute-Garonne, 
MM. Dupouy, Boue. 
A la préfecture de la Gironde, 
BEM. Bernède, Lamothe, 
A la préfecture de Maine-et-Loire, 
MM. Godivier, Grimal, 





A la préfecture de la Marne. 
M. Roussel 
A la préfecture de la Meurthe-et-Moselle, 
MM. Carrère, Jacquin. 
A la préfecture du Morbihan, 
M. Schiicnger, 
A la prélecture du Pas-de-Calais. 


MM. Boulongne, Brabant, Claise, The- 


rouanine. 
A la préfecture du Puy-de-Dôme, 
MM, Adam, Coupat, 
A la préfecture du Rhône. 
MM. Barathieu, Marois. 


A la préfecture de Saûne-et-Loire. 


MM. Brouty, Blanc, Payebien, Thevenet, 


Rollier. 
A la prétecture de la Seine-Inférieure. 


MM. Buasiloire, Loison, Ple, Grancourt, Le- 


blond. $ 
A la préfecture de Seine-ct-Oise. 


MM. Thuillier, Vulser, Delorme, Boyarteaux, 
Volle, Carmpdcpoix, Perrin; Mile Jean (An- 


gèle). 
A la préfecture de la Somme. 


MM. Gonlier, Wasson, Genin, Bizet, Garin, 
+ € — — 





Par arrêté en date du 18 décembre 1941, 
sont promus à li classe exceptionnelle de leur 
grade, avec ancienneté du {°* juillet 494, les 


commis de préfecture dont les noms suivent : 


A la préfecture de l'Aisne. 
MM. Tronquoy, Siolelli, 


A la préfecture des Alpes-Maritimes. 


MM. Garein, Maitfret, Mile Cauvin, MM, Cha- 
pand, Merle, Mme Nespola, M. Girard, Mme 


Maillel. 
A la préfeclure de i’Aude. 


MM. Sylvestre, Lapierre. 
A la préfecture du Cantal. 
M. Borzcix. 
A la préfecture de la Charente, 
M. Plusseraud, Mme Coussaud, 


A la préfeclure de Ja Charente-Maritime. 


MM. Bayon, Delaveau, Lagrange, Mlle Mar- 


tineau. 
A la préfecture du Cher, 


M. Pasdelouy. 
A la préfecture de la Creuse, 
MM. Combaud, Rhone, Guilhem. 


A la préfecture de la Drôme. 


MM. Archier, Armand, Elziere, Masson, Pex- 


rin, Mlle Prat, M. Fracol. 
A la préfecture de la Haute-Garonne. 


Mlle Antonetti, Mme PBertrancau, Mile Bar- 
the, M. Roques, Mmes Gallay, Herisson, Cas- 


tien, M. Mas®n, 


A la préfecture du Gers. 


A Parrouffe, M. Passerieu, Mme Guy, Mlle 


Sairal, M. sagary. 


A la préfeelure de la Gironde. 


Mile Monfouga, Mmes Lyotard, Biohaïn, 


Berkcy, Danos. 
A la préfecture de l'Hérault, 
MM. Gustave, Perry, Mile Prost. 
A la préfecture d’Indre-et-Loire, 
Mme Leclerc, 





A la prélecture des Landes. 
MM. Fauthous, Douen, Mme Dangou, 
Mlles Bellocq, Lafargue. 
A la préfecture de la Loire-Inféricure, 
M. Arnaud, Mlle Batard. 


A la préfecture du Lat, 
M. Calvet, 
A la préfecture de la Lozère. 
MM. Dalles, Rouch, Rolland, Mlle Bonnet, 


A la préfecture de la Manche, 
M. Auriac. 

A la prélecture de la Marne. 
Mme Causse, Mlle Mauru. 

A la préfecture äu Morbihan. 
Mme Babel 
A la préfecture de Meurthe-et-Mescile, 
Mlle Perrey. 

A la préfecture de la Meuse. 
Mme Zamallca. 


A la préfecture de la Nièvre, 
MM. Daugy, Bras. 
A la préfeclure de l'Oise. 
M. Leveque, Mme Renoux. 


A la préfecture de l'Orne. 
MM. Monnier, Loisnard, Mme Bouchcreau, 


A la préfecture du Pas-de-Calais. 
Mmes Ducroeg, Pluchard, Fourcy, Malbran- 
que. 
A la préfecture du Puy-de-Dôme. 
M. Malval, Mille Dumas, 
A la préfecture des Basses-Pyrünées. 
M. Urain, Mmes Pivot, Barbe. 
A la préfecture @es Hautes-Pyrénées. 
Mme Lafaille, Mlle Henocque. 
A la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
MM. Colomines, Trogno, Payret, Bouzan, Mo- 
nel 
A la préfecture du Rhône. 
MM. Espagne, Brunn, Ducher, Perrier, Mai- 
tre, Coutas. 
A la préfecture de Saône-et-Loire. 
MM. Limet, Paillet. 


A la préfecture de la Seine-Inférieure. 


MM. Chevalier, Matifas, Ozout, Ne 7 
Mile Ribot, M. Cantais, Mile David, MM. Le- 
grain, Basuyau, Laurent, Mlle Have, M. Lou- 
vet, Mme Mousnier, Mlle’ Couerderoy, MM. Le- 
cerf, Lero (Georges), Leroy (Louis), Mile Præ 
vost, M. Poycer. ? 
A la préfecture de Seine-et-Oise, 

M. Ilospital. 


A là préfecture des Deux-Sèvres. 

M. Rigal, Mme A in, MM. Baudry, 
four, Mile Geffre, Me Gobin, Milles Le 
Petit, M. Cousin. 

A la prélecture de la Somme. 

MM. Maurice, Rousselle, Mile Vassenet, M, 
Voiturier. 

A la préleeture de Tarn-et-Garonne, 

MM. Capdeville, Rouquet, 


A la préfecture de Vaucluse. 
À y Menard, Mmes Dufraisse, Delauney, Gas 
tin (Marie-Louise). à 
A la prélecturé de la Yendée, 
M. Legaux, 
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A la préfecture de la Baule-Vienne, 
MM. Astier, Cluzeaud, Longy, Lardy. 
A la préfecture des Vosges. 
MM. Chanal, Defranoux. 
—206 _— 
Par arrêté en date du 18 décembre f941, sont 
reclassés en qualité de: 
Chef de division de classe erceptionnelle, 
> échelon. 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
MM. Es" 
Cambon {ancienneté du 1er janvier 19357. 
Casanova (ancienneté du fer jauvivcr 190). 
Vaison de Fontaure (ancienneté du 1e jan- 
vier 1940). . 
Kicollas (ancienneté du fer janvier 1940). 
Angles (ancienneté du fe janvier 1911). 
Zattara (ancienneté du ter janvier 191). 


Préfecture du Nord. 

MM. : 
Delannoy (ancienneté du 13 octobre 1932). 
Marsy (anciennelé du 4er avril 1953). 
L'Hermite (ancienneté du 1e juillet 1939). 


Che[ de division de elusse exceptionnelle, 
2e échelon, 


M. Pouchol {ancienneté du 1er octobre 1925). 


Chef de division de classe exceptionnelle, 
ir échelon. 
Préfecture de la Côte-d'Or. 
M. Bergery (ancienneté du 22 novembre 1958). 


Chefs de bureau de classe exceptionnelle. 


Préfecture de l'Aube. 
MM. 
Preau (ancienneté du {er octobre 19381. 
Bernard (ancienneté du er mars 1940), 
Leleure {ancienneté du 4er janvier 1911). 
Mlle Auflort (ancienneté du 1e janvier 1939). 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
MM. 
Bouchon (ancienneté du fer janvier 1950). 
Gide (ancienneté du 1er juillet 4930). 
Souc (ancienneté du 1‘ juillet 1990). 
Thibal (ancienneté du 4er juillet 19%). 
Roux {ancienneté du 1° janvier 1932). 
Laveyssière (ancienneté du 17 juillet 193%) 
Arnaud {ancienneté du 4° janvier 1958). 
Joucla (ancienneté du 1e janvier 1958). 
Bouisson {ancienneté du 4e janvier 1940). 
Got (ancienneté du 1er janvier 1940). 
Padovani (ancienneté du 1°" janvier 1940). 
Leydet (ancienneté du 1° janvier 1940). 
Pontier (ancienneté du 1e janvier 41940). 
Sauvaire (ancienneté du fer janvier 1940). 
Mme Mayrargue (ancienneté du 4e janvier 
1940). . 
Préfecture de la Gironde, 
M. 

Jouya (ancienneté du fer jsnvier 1925). 
Sudour (ancienneté du 1er janvier 1958). 
Pejean (ancienneté du 1° janvier 1938). 
Nouzarede {ancienneté du 1° janvier 1938). 
Castaing (ancienneté du fer juillet 1928). 
Benaben (ancienneté du 1e janvier 1940). 
Bertrande (ancienneté du {er juillet 1940). 


Préfecture du Nord. 


MM. 
Langlet (ancienneté du 29 avril 1990). 
Beghin (ancienneté du fer janvier 1931). 
Ladent (ancienneté du 8 décembre 1932). 
Verscheure (ancienneté du 5 septembre 1935). 


Bello (ancicnnelé du ©1 mars 1951). 

Goursault (anciennel£ du 1e janvier 1935). 

Prevot (ancienneté du 16 juillet 19%). 

Titren {ancienneté du 1 janvier 1927). 

Deletombe {ancienneté du 47 janvier 1938). 

Leire (anciennelé du 4e janvier 19%8). 

Mme Leire-Fenaux (ancienneté du 4*+ jan- 
vier 1958). 

Huart (ancienneté du 16 janvier 1999), 

Devroe (ancienneté du 16 janvier 1929). 

Lecoufle (ancienneté du 1 août 1929), 

Fosse (ancienneté du 4er oclobre 1939). 

Mme Brienne (Simone) (ancienneté du 
1°: septembre 1911). 

Mine Chaudier {Marthe incienneté du 
1e septembre 1941). 


Préfecture de Seine-elt-Oise. 


Prunieres (ancienneté du fer janvier 1958). 

Chatin (ancienneté du 4e janvier 1999). 

Regnier (ancienneté du fr juin 1939). 
— 8 $-——— 


Par arrêlé en dale du 148 décembre 1911, 
sont reclassés à la <lasse exceptionnelle «le 
leur grade les commis de préfecture dont Le: 
noms suivent: 

Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

MM. 

Bastiani (ancienneté du 1er janvier 1957). 
Bourrely (ancienne:é du {7 janvier 1937). 
Peth (ancienneté du 17 janvier 1937). 
Soulas {anciennelé du 1e janvier 1937), 
Erera (ancienne'é du 4° janvier 1999). 
Parienty (ancicnne‘é du #7 janvier 1959). 
Puel (ancienneté du fer janvier 1939). 
Thobert {ancienneté du 4er janvier 1939). 
Casanova (ancienneté du 1 janvier 1940). 
Chames (wncienneté du #7 janvier 1910), 
Chaussy (ancienneté du fr janvier 1910). 
Daspre {ancienneté du 4er janvier 1940). 
Escotlier {anciennelé du 1er janvier 1950). 
Pierresliger (ancienneté du 47 janvier 1910 
Quiquand (ancienneté du fer janvier 1940). 
Achard (ancicnne'£ du fer janvicr 1211), 
Bonifay (ancienneté du fer janvier 1941), 
Cours (ancienneté du fer janvier 191). 
Emmanuel (ancienneté du ler janvier 1941; 
Guérrini {ancienneté du 1% janvier 19%1 
Jeanvoine (ancienneté du 1er janvier 1941). 
Labaume (ancienneté du 1« janvier 1941), 
Lagier (ancicnnelé du 1 janver 1911). 
Lions (anciennelé du 1er janvier 19441). 
Tardy (ancienneté du 1e janvier 1941). 
Truc (ancienneté du 4er janvier 1911). 


Préfecture des Côtes-du-Nord. 
MM. 


Mille Bourseau (ancienneté . . 
1420). té du fer Juivie 

= . + re Inclennelé du 1e janvier 1959), 

Mme )ubourg ancienneté du 22 , 
4929 5 (À 1 Jjanvieg 


Me Ducasse (an noté du 1er Janvier 1929), 
Mme Mouges {ancienneté du 4er Janvier 19459). 
Mme Bessede (ancienneté du ter janvier 1940). 
Mme Labarthe (ancienneté du 4er jnvier 


101:0 

Mme Meïdrignac (ancienneté du 4er janvier 
1911), ; 

Mine Ranne {ancienneté du ter janvier 194) 


Mile Berneltes (ancienneté du ter Jhauvier 


191 
M'e Bezanc« { { et ] nvi 
rs A (ancCicuueté du 1er Jinvier 
ADI à nÂra Inncionnoti£ x 1 
ar + Ireau incienneté du er janviæ 


Préfecture du Nord. 
Mine Renard (ancienneté du fer juin 1235). * 
MM. 
me — “"e Barisaux (ancienneté du ter ju 
Deilocque (ancienneté du 1er juillet 
Speybrock (ancienneté du 
Verm h (anciennet 


1937), 
fer juillet 1937). 
du fer juillet 1937). 
Cadenes (anciennelé du 1er juillet 1937. 
Demolie (ancienneté du 1er juillet 19%). 
Vandenberghe (ancienneté du ter juilt 1937), 
Verkindt (ancienneté du fer juillet 1955). 
Wiart (ancienneté du fer juidel 1937). 
Limoisin (ancienneté du 1 septemb:e 190). 
Chaberl (ancienneté du 4er septembre 191), 
Moreau (ancienneté du 4 septembre #9i1). 


Prélec'ure des 
Mme B'anchard 


Hauies-Pyréné-s 
(ancienmneié du ter août 1951), 
Préfecture de la Sarthe. 


" da 1er janvier 1939". 


gr * ce ini anciennelé da er janvier 
Mme 1} pinassicr (ancienneté 4 e 
Vier 19491 ( lu fer ÿjan- 
Mine Boisnan a ! 6 r Î 
1929 _ | me 
M. Ma:tin (an 6 du {er janvier 1940), 


Préfecture de © tOise 
MM 

Koeuig (a nneté du fer janvier 1977). 
Mer 1 j € du 1er janvier 1997). 
Bes (ancienneté du 1er février 1937 
Gasquet (ancienneté du fer janvier 1938). 
Demay incienneié du {er janvier 4429). 
Foissier (ancienneté du fer janvier 1939) 


Mme Loudicu (ancier 
Mme Jeanton (anc 
Mine Ma:son (anci: 


neté du fer janvier 1939). 
ennelé du 16 janv rs 1939). 
uneté du 9 mars 192). 





Gonidec (ancienneté du 1er janvier 1999) 
Leflem (ancienneté du 1er janvier 1929). 
Lervanec in vjpnneté du der jan + 1079 


Rouxel (ancienneté a 19). 
Toudice (ancienneté du £ ja 1929). 
Mme Huchet {ancienneté du ! 
Mme Lefebvre (ancienneté dy 1 jan 
1939). 


Mme Kouxel (ancienneté du 1 1910 
Préfecture de la CüGle4'Or. 
M. Ma'ix É lu { 
drltantiue 
MM. 
Cautarel (ancienneté du fer ja 1939) 


Mercer (ancienneté du fer janvier 1999). 
Mme Normand ({ancirnneté du 31 4 
1940). 


MM. 
Dazat (ancienneté du 4er janvier 1937). 
Dupeyron (ancienneté du 


Prélecture de la Gironde. 





Laporte (ancienneté du 1er janvier 1934). 


M. Albcrtini {ancie LE du fer juillet 1940). 

M. to \afy in nn du 17 nrbre 
170), 

Mile Jea 1 lu 1 ! 1910). 

Mie Bourdet € du fer srotembre 

Mme = | tele du 1e nbre 
1940). 

M A ch (A , [nu fer t-mbre 
l'an ; 

P ] \ } 

M \ 2 P | 1:29) 

ns —®-Q + —— 


Conseillers municipaux, 








Lousteau (ancienneté du 1* 


I Etat à 'érieur 
, 
Vu | ler 13 mbre 
1910 l 1 ja d 1 ON 
er il IX, } | e- 
mm et etMere m paux 
{ kcrar qu M. b 1 Arezki "il. 
ler 1 ùi d Fort-\ \) (déparleynent 
d'Alz , à CC inCuIpÉé de hausse licite 
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Arrûle: 

Art, 4er, — M. Djebbar Arezki, conseiller 
municipal de Fort- National. ‘département 
d'Alger), est déclaré démissionnaire d’offics 
de ses fonclions. 

Art. 2. — Le préfet d'Alger est chargé de 
l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et inséré 
eu Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 

PIÈLRE PUCHEU, 


RE 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 








N° 5218. — Désret du 17 décembre 1941 
portant réorgan sation de la stat.on expe- 
rimentale d'hydraulique et de ginie ru- 
ral et de la station centraie d'essais de 


machines. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 30 avril 1941 portant organi- 
gation du service du machinisme agricole ; 

Vu le décret du 5 août.1919 portant créa- 
tion de l'école nationale du génie rural à 
laquelle est rattachée la station expérimen- 
tale d'hydraulique agricole ; 

Vu le décret du 30 juin 1934 rattachant 
les divers services et stations de l'institut 
des recherches agronomiques au ministtre 
de l'agriculture ; 

Vu le décret du 1 mai 1936 portant réor- 
ganisation du service technique des eaux 
et du génie rural, notamment le titre HI 
dudit décret: 

Sur je rapport du m'nistre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


Décrétons : 


Art. 1, — La station expérimentale d'hy- 
drauliqué et de génie rural et la station 
centrale J'essais de machines ont pour mis- 
sion : 

4° D'effectuer dans tous les domaines res- 
gortissant à l'hyvdraulique agricole, à l'équi. 
mg rural et au mmach nisme agricole; 
es recherches et essais de nature à faire 
progresser les techniques en cause ; 

29 De travailler, en liaison avec les diffé- 
rents services publics, stations, laboratoires 
ou organismes professionnels qualifiés, à la 
mise au point des règles concernant Famé- 
lioralion des matériels indispensables à Ja 
production agricole ; 

3° De procéder à tous les essais aui leu: 
sont contiés par l'administration, sur les 
demandes des groupements agricoles, des 
comités d'organisation professionnelle ou 
des constructeurs ; 

4° Du point de vue technique, de diriger 
et de coordonner, en tant que de besoin, 
les activités des stations annexes régiona- 
les, notamment celles rattachées aux éta- 
blissements d'enseignement : 

5° Subsidiairement, de donner aux élè- 
ves de l'école nationale du génie rural la 
possibilité d'effectuer au cours de leurs 
études tous les essais et travaux de Jlabo- 
ratoire utiles, 

Les professeurs de l'école supérieure 
d'agronomie et de l'école nationale du 
génie rural peuvent être admis à utiliser 
pour leurs essais ou expériences les labo- 
ratoires de ces stations, 

‘ Des techniciens peuvent, dans certains 
cas, à titre de chargés de mission, être in- 





wités ou autorisés à parliciper à des tra- | 





vaux où à poursuivre dans ces slatons 
leurs recherches personnelles. 

Art. 2. — L'emploi de directeur technique 
de chacune de ces stations est confié à un 
agent du eadre supérieur du génie rural. 

Art. 3. — Un inspecteur général des eaux 
et du génie rural ou un ingénieur en chef 
du génie rural, désigné ‘par arrêté Ininis- 
tériel, est chargé d'administrer les deux 
stations. Il surveille en outre, Suivant les 
instructions du comité de direction scienti- 
fique des stations, l'exécution des program- 
mes de travaux définis par ledit comité. 

Art. 4. — L'établissement des program- 
mes de travaux, recherches et essais des 
dcux stations est confié à un comité de'di- 
rection scientifique composé ccmme suit: 

Le directeur des eaux et du génie rural, 
ou son représentant, président. 

Le directeur de l'enseignement et des re- 
cherches au ministère de l'agriculture ou 
so" repmésen!ant. 

Le d'recteur de l’école nationa'e du génie 
rural ou so:: représentant. 

l'inspecteur général des eaux et du génie 
ruial ou l'irgénieur en chef du génie rural, 
charge de l'administration des stations. 

Le ch2f d:: service technique du machi- 
nistue agricole. 

Un 1eprésentant des organisations corpo- 
ratives paysannes désigné par le ministere 
d2 l’agriculture. 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle. 

Le président du comité d'organisation du 
machinisn,e agricole ou son représentant. 

Le professeur du cours d'améliorations 
agricoles à l'école nationale du génie rural. 

Le professeur de mécanique appliquée 
ot d'aménagement agricole des eaux de 
l'‘cole supérieure d'agronomie. 

Le professeur du cours de machinisme 
agricole üe l'école supérieure d'agronomie. 
Les directeurs techniques des stations. 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
ofjuiel. | 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
VIERRE CAZIOT, 


dd. de ÉTRRSnnnuns 


Station centrale d'essais de machines. 





Le minisire secrétaire d’Etat à l'agricul- 
ture. 

Vu la loi du 20 avril 1951 portant organi- 
saion au scrvice du machinisme agricole ; 

Vu larlicle 2 du décret du 17 décembre 
jouit portant récrgnisation de la station expé- 
rimcotale d'hydraulique agricole et de génie 
ne et de la station centrale d'essais de ma- 
chines, 


Arrête: 

Art, fer, — M, Jacques Bourdelle, ingénieur 
du génie rural, est nommé directeur techni- 
que de la station centrale d'essais de machines 
du ministère de l'agriculture, 

Art 2 — Le directeur des eaux et du génie 
rural Cst chargé de l'exécution du présent 
arrèlé 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PIERRE CAZIOT. 








Service des essais d'homologation 
des tracteurs, 





Le ministre secrétaire d'Etat A l'agricul. 
ture, 

Vu la li du 20 avril 1941 portant organisa. 
tion du service du machinisine agricole; 

Vu le décret äu 17 décembre 149%1 portant 
réorganisation de la station expérimentale 
d'hydraulique agricole et de génie rural et 4s 
la station centrale d'essais de machines, 


Arrêle : 

Art. 4er, — M. Tony Ballu, professeur à 
l'écoie supérieure d’agronomie, est chargé 
des fonctions de chef du service des essaig 
d'homologation des tracteurs, apparells et 
machines agricoles, tant à la station centrale 
d'essais de machines que dans les stations 
régionales qui lui sont ou lui seraient éven- 
tuellement annexées. 

Art, 2. — Le directeur des caux et Ju génis 
rural est chargé de l'exécution du présent ar- 
rûté. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941, 

PIERRE CAZIOT. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Ouverture et annulation de crédits. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi de finances du 28 juin 19%1 por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1941; 

Vu la loi du 15 octobre 1910 relative à la 
forme de certains actes portant ouverlure de 
crédits, 

Arrêle : 

Art, 1er, — Sur le crédit de 450 millions de 
francs ouvert au secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances par la loi de 
finances du 28 juin 1941, au titre du chapi- 
tre A: « Achèvement des programmes de 
grands travaux » de la 2 section (Travaux 
et lutte contre le chômage) du budget extra- 
ordinaire pour l'exercice 1941, une somme de 
60 millions de francs est et demeure définiti- 
vement annulée. à 

Art. 2 — 11 est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux communications un crédit de 60 millions 
de francs, applicab'e à un article 15 (nou- 
veau): « Couverture des dépassements in- 
téressant les programmes antérieurs à la Ji 
du 5 octobre 1940 » du chapitre P bis: 
« Achèvement des programmes de grands 
travaux » de la 2 section (Travaux et lutte 
contre le chômage) du budget cxtraordinaire 
pour l'exercice 1941. 

Art. 3. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques est chargé de l'application 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1941, 


. Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
. Le conseiller d'Elat 
secrétaire général pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


+0 





Commiss on consultativa des assurances. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Arrêle: 

Art. 4er. — En vue de procéder à l'étude 
des questions pouvant intéresser à la fois les 
caisses nationales d'assurances, les sociétés 
régies par le décret-loi du 14 juin 198 et 
les aulres organismes d'assurances et de re- 
traites, il est institué au ministère de l'écos 
nomie nationale et des finances une commis 
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sion de liaison et d'information ainsi 
po-ce: 

Le directeur des assurances; 

Le directeur du budget; 

Le directeur général de la caisse des dc- 
ts et consignations ; 

Le directeur des assurances sociales, 
ou leurs représentants. 

Un représentant du 
d'Etat à l’agriculiure. 

Un représentant. du secrétaire d'Elat à la 
production industricle. 

Le président du comité d'organisation des 
sociétés d'assurances et de capilalisation ou 
son représentant, 

Les questions soumises à la commission 
lui seront renvoyées-par le secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 

Art, 2. — Le directeur des assurances 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1941. 

YVES BOUTHILLIER, 


+0 + 


com- 


ministre secrétaire 


est 





Droits de douane sur certains produits. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et üux finances et le secrétaire 
d'Elat à la production industrielle, 

Vu la loi du 11 fanvier 1992 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée ; 

Vu Ja loi du 26 août 1941 (art. 4er) permet- 
tant de suspendre par arrêté les droits de 
Gouanc applicables à certains produits, 

Arrètent: 

Art, 1%, — Pendant une période de six 
mois à compiler de la dale d'insertion du 
présent arrêlé au Journal ufliciel, sont sus- 
pendus les droits de douane applicables aux 
produits repris au tableau ci-après: 








NUMÊROS 
du lärif 
douanier. 

(Tableau A) 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





019 Sulfate d'ammoniaque mélangé 
où non de nitrate d'arnmonia- 
û ie, n0n desliné à l’agrcul- 
ure, 

066 Phosphales de chaux pharma- 
ceuliques (y compris les chlo- 
rhydro et lactophosphates). 

067 Acide  glycérophosphorique et 
glycérophosphates, 

SL bis A | Fils de rayonne (erin artificiel, 

{1 à 10) lames où fils plats, crino!, fil 

(1) (2) brillant, lustrose, viscose, ele.), 
y compris les fils de laine arti- 
ficiclle, purs. 

381 bis B | Déchets et fibres de rayonne ou 


de malère assimilée (y eom- 
pris la laine artificielle et le 
colon artificiel), purs. 

Clous à ferrer les animaux, 


(1 à 11) 
(1) 


563 Lis 








(1) Pendant la période d’exemplion, seules 
les majorations de droits prévues aux posi- 
tions 381 bis A - 10 et 381 bis B - 14 de- 
meurent exigibles. 


(2) Est également suspendue, pour toute‘ 


la période pendant laquelle les fils de rayonne 
seront exempts de droits, la surtaxe appli- 
cable aux fils de rayonne simples, écrus ou 
blanchis qui ont subi l’encollage. 





Art. 2, — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances Publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
â la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


+0 +— 








Prohibitions de sortie. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'écon 


nationale et aux finances, 
Vu la loi du 29 mai 1941; 
Vu l’article 46 de la loi du 11 juitlet 1998; 
Vu le décrei du 29 juillet 1940; 


Vu le décret du 13 septembre 1910; 
Vu le code des douanes; 
Sur L'avis du secrétaire d’'Elat à la produc- 


tion industrielte, 
Arrèle: à 
Article unique. — La liste A annexée au 
décret du 13 septembre 4190 portant prohibi- 
lion d'’exper:altion de certaines marchandises 
cst complétée comme suit: 





————2î@ — _ — 


| 


| 


NUMERO DÉSIGNATION 


du tarit | des 


MIXISTERES 


responsables. 


« douanier. marchandises, 





| 
Castine et pierres à chaux 
| proprement dites... .… 
| 


179 series 





Fait à Paris, le 3 décembre 1941. 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le recrélaire général 
pour les questions CConoiniques, 
FILIPPI, 


ES —  —— 





Personnel des services extérieurs du Trésor. 





D'APTITUDE DES SOUS-CTIFFS DE SERVICE A 
CIIEF DE SERVICE LE 2% CLASSE, 


LISTE 
L'EMPLOI DE 
17 EUHELON 

{Art, 2S du décret du 9 juin 1999.) 
(Addi!if.) 


ent ee Es exXe.. 
Catégorie « Pcrceplion », 


Moinot .(André), à la recette per- 
ceplion de fa {re division du 20° ar- 
rundisscimcut de Paris (Suinc) », 


Fr. : 


« so Lis 


_— 0 -— _— 
TABLEAU D'AVANCEMENT PES SOUS-CNEFS DE SER- 
NICE APPLICABLE A L'ANNÉE 1931, PUBLIÉ AL 


« JOURNAL OFFICIEL » DU 1% OUTOBRE 1111 
eclisicalu.) 


Sous-che[s de {re classe 
proposés pour lu classe spéciale (19.000 /r.). 
Supprimer: 
u 9 Moinot (André), — Seine (G. C.) », 
——(p D" G——— 


IXSCRIPTION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU D'AVAN- 
CEMENT DES SOUS-CHEFS DE SERVICE DU TRÉSON, 
APPLICABLE A L'ANNÉE 1941, PUMLIÉ AU « JOURNAL 
OFFICIEL » DU 1° OCTOUWNE 1J41 


Sous-chefs de classe spéciale (19.000 /r.) 
proposés pour la classe spéciale (22.500 fr.). 
9 Mouremble (Georges). — Haules-Pyrénées. 

——4 6 $—— 


Par arrêté en date du 11 décembre 1941 du 
directeur du Trésor, M. Moinot (André), sous- 
chef de service du Trésor de 1re classe à la 
recette-perception de la {re division du 20° ar- 
rondissement de Paris, inscrit avec le nu- 
niéro 80 bis sur la liste d'aptitude à l'emploi 
de chef de service de la catégorie « Percep- 
tion », a été nommé chef de service de 
23 classe, 4er échelon, et affecté, en cette qua- 
lité, à la recette des finances de Belfort, en 
remplacement de M. Heloir, non installé, 


—@- © &- 











—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





N° 4959, — Décret du 27 novembre 1841 
augmentant les pouvoirs de décision des 
intendants et directeurs de l'intendance 
en matière de procès-verbaux de pertes 
et dégradations. 





Nous Maréchal de France, chef de l'Etafi 
fi iNCAIs, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense natiomale, mmmistre 
secrétaire d'Etat à la guerre, par interim, 

Vu le décret du 8 janvier 1933 sur l'ad- 
ministration et la comptabilité des corps 


de troup À modi'it N 11 le dé ret nl 1 20 mai 
1909 ; 

Vu le décret du 22 octobre 1941 chargeant 
lé ministre de la défense nationale de Fins 


térim du secrétariat d'Elat à la guerre, 


Décrétons : 


Les modifications suivantes 
au décret du 8 janvier 1939, 
ret du 20 mai 1999: 


Art, 1%. 
sont apporte 
modifié par le di 


Article 108, 


8 a). — Remplacer le premier alinéa : 
« Le montant des pertes ou dégradationg 


ne di passe pas 1.000 fr. », 


par le suivant: 


« Le montant des perles ou légradat ons 
ne dépasse pas 9.000 Er, »; 
$ b). — Remplacer le premier alinéa: 


« Le montant des pertes ou dégradations 


est supérieur à 1.000 fr. et inférieur ou 
égal à 5.000 fr. », 
par le suivant: 

« Le montant des pertes ou de dations 
est supérieur à 5.000 fr. et inférieur ou Cgal 
à 29.000 Ir. »,; 

> » Rer 1 "le romiot lHinca: 

$ C). — hCmpiacer 10 [MEHHEI L 

« Le montant des perles où deg ons 
dépasse 2.000 [r. », 
par le suivant: 

« Le montant des pertes où dégradations 
dépasse -u.UUU [r. ». 

Art. 2. — L'amirai de la flotte, ministre 


de la défense nationale, ministre secrelure 
d'Etat à la. guerre, par intérim, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 








Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PH, FETA 
Par le Maréchal de France, chef E\aÿ 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre 

de la défense nationale, mi- 

nistre secrétaire d'Etat à la 

guerre, par intérim, 

Al DARLAN, 
Indemnités, 

L'amiral de la flotte, ministre de Ja fenca 
nationale, minist{i rétaire d'Etat à la 
guerre, par jimécrim, et 1€ n ré ecrerlaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu le décret du 11 janvier 1913 eur les 
larifs de solde des troupes méctropolitanes € 
les divers décrets qui l'ont modifié; ‘ 








Vu la lo! d jer 4 mbre 1940 17 liflant 

l'article 9 cd 1 loi du 18 octobre 1949, 
A nt : 

Art. er. — Le tarif ne 16 (Indemnité for- 
faituire) annexé au déeret du ft janvier 1915, 
mrdiiié par divel iécrels, esl remplacé par 
dé suivar 

Ix Ft { 
4e Offici 7 QUE ana rt 
qe mem rm eee 2, 
TAUX 
GRADES de 
| l'indemnité. 
‘ en . " no 
| francs. 
Marée! ie } tant à 

di In { 1 Gu.gces pau 

u l d RCCessesessesee 3.900 ‘% 
Général commandant en chef 

i is! il 1 “ Hah(Puvres ot 

ri par un iéral d'armée, |! 2.600 » 

| 
Général d'armée, directeur des 
manœuvres de grandes unités. | 71.800 s 


Général commandant une divi- 
sion militaire, directeur de! 
IDONŒUVFOE corncdienateséciss ce | 93.900 à 
Gé ral commandant la division 


uilitaire participant à des ma- 
heuvres d'armée où de corps 
d'armée ou assistant à tout ou 
partie des manœuxres de di 
vision effectuies par les trou- 
pes de sa division militaire... 1.200 » 


Général de 


( division, 
d'une manœuvre ou 


directeur 
l'un exer- 








cice d'ensemb'e d'une durée 

de plus de deux jours (1)... 975 » 
Général de division dirigeant les 

évolutions comhinées et les 

trs de sa division rassemblée 

duns un camp (1}........... 975 » 
Général d'armée ou inspecteur 

d'arme dirigeant un exercice 

de cadre sur le terrain........ 1.90 5 
Général commandant de division 

militaire dirigernt un exereicg 

de cadres de corps d'armée sr | 

le terrain, d’une durée de plus 

de deux jours (1)......... «…. 975 » 
Général de division on de bri- 

gade dirigeant un exercice de 

cadres de division sur le ter- 

rain, d’une durée de pirs de 

deux jours (1)}...…. mesrine 650 5 
PE AE LR ER ap 

Observations. — Les taux des indemnités 


forfailares déterminées par le présent tarif 


sont des maxima. 

Les indemnités allouées effectivement aux 
offlciers généraux pour chaque manœuvre 
sout üxées par le ministre, dans la limite de 
ce larif, suivant l'importanee des effectifs ras- 
semblés pour les maneænvres et d’après le 
montant des frais spéciaux de réception et 
de représentation engagés par les intéressés, 
sur leur déclaration. 


(1) Ces indemnités ne pourront être allouées 
qu'une fois dans l’année à un même officier 
général. 


" . miss eee _ 





2° Officiers et sous-officiers de carrière chefs 
de famille détachés dans les écoles et cen- 
tres d'instruction. 


a) Ecole supérieure de l’intendance. 


« Officlers supérieurs et subalternes: 7.500 
francs par an, avec majoration de 15 p. 1400 
par enfant bénéficiaires. ! 


à la charge des 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





49 Décembre 1941 





























b) Autres écoles et cenires d'instruction. 
- Es — — _— — 
DURÉE DES COURS OU STAGES 
nn nnreriattpmtee _ hnmlilehrens 
l . 
| œ ; ‘sie SiS. dis 4120 ‘à 
GRADES 33 2192 21233 31232 31243 2153 El ! 
BE0o8|# 508)" 3532%|"6e1|*" 252: 8 © - 
à © | ë © Ë © li S " Ë © eË7e à 
C| 2 |: …|=#4 « - 2 = a a 
# a| © 313 25. + |<æ 315 3 = 3 
fa le flé+ S|£-+ Slâ- #18 à 
| 
: : ESS ERP PRO ES 
francs. francs. franes franes,. francs francs. francs 
Officiers SupPÉrICUrTS........ .… 975 » 11.135 »11.900 »11.60 »!1.620 »!1.785 »}1.%45 3 
Ufticiers subalternes. ,.s.s.ss 830 » 1(1)970 »11,.105 »!1.245 »|! 1.380 * 1.520 » 1.660 % 
Sous-officiers de tous g'aces. 720 » 840 »|] 960 »|]1.080 »| 1.200 »| 1.220 | 1.440 5 
l 





(4) 1.935 fr. pour les officie 
à l’école du Val-de-Grâce. 





rs subalternes 














‘signés pour eflectuer un stage de sept mois 





em mm me 


Art. 2. — Le présent arrêté 
compter du {+ juillet 1941. 
Fait à Vichy, le 7 décembre 1941. 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 
Par délégation : 
Le général, chef de cabinet, 


REVERS, 


Le ministre secrétaire d’Elat 
A l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


— 6 9—— 


L'amiral de la flotte, 
nationale, ministre secrétaire 
guerre, par intérim, et le minis 
d'Etat à l'économie nationale et 


Vu le décret du 26 mai 1904 


et les revues des troupes coloniales station- 
nées dans la métropole et Les divers décrets 


qui l'ont modifié; ‘ 
Vu la loi du 


Arrélent : 

Art. {er 

du 26 mai 190%, modifié par di 

est modifié à nouveau comme 
Après : 


40 INLEMNITÉ D'ABSENCE TEMPORAIRE 


Mellre : 


20 INDEMNITÉS FORTAITAIRES 


A. — Oÿjjiciers générant aux manœuvres. 


ministre de la défense 


jer décembre 190 modifiant 
l'article 9 de Ja loi du 48 octobre 1919, 


— Le tarif no 140 annexé au décret 


aura effet à 


d'Etat à la 
tre secrétaire 
aux finances, 


sur la solde 


vers décrets, 
suit : 





GRADES 


TAUX 
de 
l'indemaité. 





Maréchal de France assistant à 
des manœuvres dirigées par 


Général commandant en chef 
assistant à des manœuvres di- 


rigées par un général d'armée. 


Général d'armée, directeur des 
manœuvres de grandes unités. 


Général commandant une divt- 
sion militaire, directeur de 


meanœuvres Masse sis331 


francs. 


3.900 » 


2.600 à 


1.800 E 











TAUX 
GRADES de 
l'indemnité 





franes, 
Général commandant la division 
militaire participant à des ma- 
nœuvres d'armée ou de corps 
d'armée ou assistant à tout ou 
partie des manœuvres de di- 
vision effectuées par les trou- 
pes de sa division militaire... 


Général de division, directeur 
d'une manœuvre ou d'un exer- 
cice d'ensemble d'une durée 
de plus de deux jours (1)..... Ts s 


Général de division dirigeant les 
évolutions combintes et les 
tirs de sa division rassembhlée 
dans un camp (1}........s....e 


Général d'armée ou inspecteur 
d'arme ‘dirigeant un exercice 
de cadre sur le terrain........ 


Général commandant de division 
militaire dirigeant un excreice 
de cadres de corps d'armée sr 
le terrain, d'une durée de plus 
de deux jours (1)}............. Ps 


Générat de division ou de hri- 
gade dirigeant un exercie de 
cadres de division sur le ter- 
rain, d'une durée de plus de 
deux jours (1}..........6..: 65 5» 








Observations. — Les taux des indemnités 
forfaitaires déterminées par le présent tarif 
sont des maxima. 

Les indemnités allouées effectivement aux 
officiers généraux pour chaque manœuvre 
sont fixées par ke ministre, dans la limite de 
ce tarif, suivant l'importance des eflectifs ras- 
sermblés pour les manœuvres et d'après le 
montanñt des frais spéciaux de réception et 
de représentation engagés par les intéressés, 
sur'leur déclaration. 


(#} Ces inderanités ne pourront être allouées 
qu'une fois dans l'année à un même officier 


général 





B. — Officiers et sous-ofliciers de Carrière 
chefs de famille détachés dans les. écoles 
et centres g'struction. 


a) Ecole supérieure de l’intendance. 
« Officiers supériéurs et subalternes: 1.500 


trancs pat än, ävec majoration dé 15 p. 400 
par enfant -à da charge des ‘bénéficiaires. 





Mili 
jo 
Mili 
m 


—— — 


oi 
jour 
plac 
»nilil 
milil 
avec 
dout 
des 
l'hor 

(2) 
n'est 
d’ind 
litair 
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b) Autres écoles et centres d'instruction. du 
_— — francs. 
DURÉE DES COURS OÙ STAGES b) Autres formations. 
na phlasé Officiers des états-majors, command: 
| " | | | | ments et formations sahariennes, 
4 4 e se + tI8 à s12 ;, # ® A2 autres que les formations ‘ha- 
GRADES 2 31° 3122 [8e + 2 2,22 £| «$ sruedhens ciel ns 
ÊS28 ÉSeslsées Êtes Se Ste", “à risles : 
PLATE ADF LMENETS L “50268 el  ” S'il n aps d "ss 9: 
L. ! à, 21: 5 |? se à “|. : D +» 5 11S sont pourvus de monture...… 22 » 
ue FEAT ns » où a 2% 5 A 510" 5 ? S'ils ne sont pas pourvus de nm 
_ | | | | MNT msn ttisidiindeists 10 » 
francs. francs. | francs. francs. francs. | francs. francs VER LRES SES ANS CT. ne" & 
r | | Art 2 Le present arrêté aura effet à 
Officiers supéricurs........ . 975 » | 1.135 ”| 1.200 T .400 » 1.620 » 1.785 1.945 » | Compler du 1# juillet 1941 
| ; nn E si ÉDE 
Unciers subalternes.,......., 630 » 1(1)970 », 1.105 1.215 » 1.990, » 1.520 » 1.060 » Fait à Vichy, le 7 décembre 1941 
| 1 j | | s | Î [ L'amiral de la {lotte ministre de la 
Sous-ofticiers de tous grades. 120 » | 810 » 960 1.060 » 1.208 » 1.220 » 1.110 » défense nationale, ministre secrétaire 
| | ! | | d'Elat à la querre, 





(1) 14.935 fr. pour les officic 


à l'école du Vai-de-Gràce. 


rs 


suballernes dé 


signés pour effectuer un stage de sept mois 








Art. 2, — Le présent arrêlé effet à 
compter du 4e juillet 1911. 
Fait à Vichy, le 7 
L'arniral de la 
défense nationale, 
d'Etat à la guerre, 
Par délégalion : 
Le général, chef de cabinet, 
REVERS, 
Le ministre secrélaire d'Elnt 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES DOUTIULLIER, 


——6-6 8-—— 


aura 


décembre 1941. 

ilotte, ministre de la 
rainistre secrétaire 
par intérim, 


la floite, ministre de la défense 
nalionale, ministre secrétaire d'Etat à la 
uerre, par intérim, et le ministre secrétaire 
"Etat ‘à l'économie nationale ct aux finances, 


Vu le décret du 11 janvier 1913 sur les 
tarifs de sole et allocations individuelles en 
deniers régularisés sur revues et les divers 
ei: rets qui l'ont modifié ; 

Vu ie décret du 26 mai 1904 portant règle- 
ment provisoire sur la sokle et les revues des 
militaires des troupes coloniales stationnées 
dans la métropole et les divers décrets qui 
l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1911 modifiant les dé- 
crets précédents ; 

Vu la loi du 17 décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le tarif n° 17 (Prestations en 
deniers d'alimentation; 1. — Prestations di- 
verses) du décret du 11 janvier 1913, modifié 
en dernier lieu par l'arrèlé du 15 avril 1941, 
est modifié comme suit: 


L'amiral de 











30. — Indemnité spéciale d'alimentation. 
Remplacer le texte actuel par le suivant: 
TAUX 
DÉSIGNATION mu 
l'indemnité. 
. francs. 
Militaires non officiers à solde 
DOUERATIORE ..omsocrssoosoe {4) et (2) 
Militaires non officiers à solde 
MENSUOÏS soso see 9 » (2) 








Oùservalions, — (1) Variable. Les taux par 
jour sont fixés trimestriellement pour chaque 
place, par le général commandant la division 
"nilitaire (général commandant la division 
militaire territoriale en Algérie) dans la limite, 


avec logement gratuit, d'un maximum égal au 
double de l'indernnité représentant la valeur 
des prestations norinales d'alimentation de 


l'homme de troupe 

(2) Dans le cas Exceptionnel où le logement 
n'est pas fourni, il est alloué un supplément 
d’indemnité fixé à 5 fr. par jour pour s— mi- 
litaires non officiers de tous grades. 


Art, 9, — Le tarif no 11 (Prestations en 
deniers d’alimentalion) du décrel du 26 mai 
1904, modifié en dernier iieu par l'arrèié du 


15 avril 1911, recoit la même modification que 


ci-dessus à l'article 1°. 
Art. 3. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du fer juilet 19%t.- 
Fait à Vichy, le 7 décembre 1941. 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
déjense nationale, ministre seCrélairc 
d'Etat à la guerre, par intérim, 
Par délégalion : 
Le générai, chef de cabinet, 


REVERS, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIEN, 


— ++ -— 


ministre de la défense 
nationale, ministre secréiaire d'Elat à Ja 
guerre, par intérim, et le ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nalionaie et aux finances, 


Vu les décrets du 10 janvier 1912 et du 
11 janvier 1913 sur la so'de el les tarifs de 
solde des troupes mélropolilaines et les divers 
décrets qui les ont modifiés; 


Vu Ja loi du 4er décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 oclebre 19:9, 


L'amiral de la flotte, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Te tarif no 932 (Solde et indem- 
nilés des officicrs et des mililaires non offi- 
cicrs des compagnies sahariennes) du décret 
du f1 janvier 1913 reçoit les modifications sui- 
vantices; 

TITRE 


Jer 
Ofjiciers. 


« Les officiers des formations sahariennes 


ont droit: 
CR 


« 59 A une indemnité spéciale pour frais 
divers (y compris les frais pour nourriture 
des chevaux) fixée comme suil; 


Par jour 
francs. 
a) Formalions méharisles, 

« Commandant d’un groupe de. com- 
pagnies sahariennes.................. ee & 
Ho OR RTE 33 » 

« Capitaine commandant de voue 
ans téoivova sant sosos 83 » 
« Lieutenant ............ ss. SJ 9 
« Officier chargé des détails jte 2 » 
a MCOeCIR 11h... css 20 0 0 0 0. socsvse 22 D 





(1) Taux applicables aux officiers n'ayant 


par interim, 


Par dé’ ation : 


Le général, chef de cabinet, 
REVERS, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIEN, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Contrôle financier des entreprises 
de transports aériens, 





d'Etat à 
inces et le 


l'économie 
secrélaire 


Le ministre secrétaire 
nalionale et aux fini 
d'Elat à l'aviation, 

Vu la loi du 19 septembre 
slatut de l'aviation mar 
les articles 13 et 19, 


1911 fixant le 
hande, notamment 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le contrôle des entreprises con- 
cessionnaires de transports acriens ayant 
obtenu un concours financier de l'Etat est 


exercé, 
cier: 

Par un contrôleur 
l'aéronautique, dé 
à l'aviation ; 


au point de vue administratif et finan 


de l'administration de 


signé par ie secrélaire d'Etat 


Par un contrôleur financier, désigné par le 
ministre secrélaire d'Elat à l'économie natio- 
näle el aux finances. 

Art. 2. — Ce contrôle est exercé sur pièces 


et sur place. 


Les entreprises concessionnaires doivent 
communiquer aux contrôleurs, sur leur de- 
mande, toules pièces ou documents néces- 


saires à leurs vérifications. Celles-ei peuvent 
donner lieu à toutes investigalions utiles dans 
Jes locaux divers des compagnies concession- 
naires ou de leurs agences et sur tous Îles 
aéronefs et navires utilisés pour l'exploitation. 

Les entreprises adressent à chacun des 
contrôleurs et pour chaque exercice un état 
des prévisions des recelles et des dépenses, 
quarante jours au moins avant l'ouverture-de 
l'exercice, le bilan et le projet de répartition 
des bénéfices et le enmpte d'exploitation qua- 
rante jours au moins avant l'assemblée géné- 
rale et six mois au plus après la clôture de 
l'exercice. 

En outre, chaque contrôleur est obligatol- 
rement consulté sur les prises de participa- 
tions financières et sur accords commer- 
ciaux à passer avec loules aulres entreprises 
de transports. 


Art, 3. — Les contrôleurs assistent sans 
voix délibérative aux séances du conseil d'ad- 
ministration et de tous autres conseils, com- 
missions ou comilés appelés à délibérer sur 
des questions intéressant la gestion des entre- 
prises. Les observations qu'ils estiment devoir 
présenter sont inscrites sur leur demande au 
procès-verbal des réunions auxquelles ils as- 
sistent, 


Art, 4. — Le contrôleur de 
tion de l'aéronautique exerce 


1! 
rs 


l’'administra- 
spécialement 











droit qu'à un cheval ou à deux méhara. 


son contrôle sur la préparation et F'exécus 
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tion du budget et, d'une manière générale, 
sur d'application des conventions et sur l'ad- 


mamwistration des entreprises. 11 reçoit, sur sa 
demande, communication de tous les projets 
de contrats et marchés rédigés dans Jeur 
forme définitive à une date telle qu'il ait la 
possibilité de faire connaître éventuellement 
ses observations avant la signature des con 
trals et mareht 

Le secrélnire d'Etat à l'aviation fixera, s'il 
est nécessaire, pour chaque catégorie de con- 
trat, ja procédure à adopter pour celle com- 
ditlhicätton. 

Art, 5. — Le contrôleur financier exerce 


spécialement son contrôle sur la gestion finan- 
cière des entreprises concessionnaires; il est 
saisi, d'une Maitre géncrale, de toute ques- 
tion intés ant l'écomormic nationale ou dont 
les répercussions seraient de mature à aug- 
mer di une proporuon notable le con- 
cou H l'Etat, 

Art, 6. — Doirent être approuvés par le se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale el aux 
finance L par Je secrétaire d'Elat à l'avia- 
tion 

40 la modifications apportées aux statuts 
di cntrepi 3 CONCESSIONHNAITE 

2 Lu tixalion des tarifs de frets, de passa- 
ge et de ervices gcct res; 

ÿ° Les projets d'emprunts. 

Les décris ons prises en accord par les deux 
secrétaires d'Etat sont notifiées aux entreprises 
conct ionNdires par le secri laire d'Etat à 
l'aviat on. 

En ce qui concerne la fixation des tarifs, une 


réponse devra être faite dans un délai de 
quinze jours à dater de la réception des pro- 
pen ad! es au secretaire d'Etat À 
äVialion par les concessionnaires, faute de 


quoi ceux-ci sont libres de mettre les tarifs 
propost S CI VIMUCUT, 
Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 
Le secrétaire d'Etat à L'ai 
G' BERGERET, 


iation, 

Le ministre secrétaire d'Etat : 

à ld'éconointe netionale el aux {inan« es, 
YVES BOUTHILIERN. 


—“<ÿ © 








Concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration centiraie, 





Par arrêté en date du 9 décembre 4914, fl 
a élé ouvert un concours pour l'emploi” de 
rédacteur stagiaire à l'administration centrale 
du secrélariat d'Elat à l'aviation. 

Le nombre de places mises au concours est 
fixé à dix au minimum. Le concours est ré- 
Servé aux candidats du sexe masculin. 

Les preuves coammenceront le © janvier 
4942, Elles auront lieu simultanément à Paris 
et à Vichy, 


EC ER ENS OS RS EME TERMES 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Régisseirs d'avancés, 





Par arrêté en date du 2% septembre 1941, 


Me #fournier a été nommée régisseur de 
l'avance de ‘0.C% fr. instituée auprès de 


l'école malionaie des cadres supérieurs de la 
jeunesse féminine d'Ecully-les-Lyon, en rem- 
placement de Mlle Claire Wacogne, démission- 
aire, 





0e 


Académie de Caen, 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, . 

Vu Ja loi du 17 juillet 1940, prorogte par les 
lois du 23 octobre 1940, du D mers gui et 
du 14 septembre 4941 (art. 112); 


Vu les décrets du 18 septembre 1940 et du 
24 janvier 1941, 


rrêtes 

Art. 4, — M. Daure (Pièrre), recteur de 
l'académie de Caen, est relevé de ses fonc- 
lions, à la date du 11 décembre 1941, et bé- 
néficlera des dispositions de l'article 2 de la 
loi du 17 juillet 1940. 

Art. 9. — M. Daure (Pierre) est admis, d'of- 
ice, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile, à compter du 11 mars 4942. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'instrue- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
"présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


+ © € 





Ecole supérieure de commerce 
de Clermont-Ferrand, 





(Approbation du secrétariat d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse [direction 
générale du travail des jeunes et de l’en- 
seignement technique] en date du 27 no- 
vembre 1941.) 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme supé- 
rieur des écoles supérieures de commerce 
à la suite de l'examen de sortie de juillet 
1941. 


14 Pironon 
mond). 


18 Vialette (Marcelle). 


(Ray- ell 
19 Laval (Georges). 


2 Kiein (Gilbert), 20 Belin (Paul). 

3 Adam (Jean). | Chapel (Andrée). 
4 Es en 22 Rousseau (Ray- 

» Faugeras (Jcan), KE LA - 

6 Brunel (Jean), pr mond). sr 

7 Deret (Max). Quiquandon (Char- 
S Pozzera (Flavien). 168). Ë 

9 Abel (André),  |2t Momego (Renée). 
10 Salpin (Suzanne), |25 Plane (Georges), 
11 Le Brun (Mäde- 26 Picotty (Guy). 


leine). 27 Girard (Suzanne). 





12 Alcalay (Jacques). | 2% Gaydier (Yvette). 
à The e- indré 29 Leona (Lucette). 
45 a 20 Touralier (Jean), 
16 Vialatte (Odette), |°1 Bidet {André). 

17 Durbise (Made- 22 Bultel (Jean). 

leine). 23 Larrouzé (Gérard). 
Liste spéciale, 
{ Colomb (Paul). 3 Bachet (Henri). 
2 Bidet (Yvette). 


Liste des élèves ayant oblenu le diplôme de 
fin d'études hôtelières de l'école supérieure 
de commerce de Clermont-Ferrand à la suite 
de l'examen de sortie de juiilet 1941. 


{ Colomb (Paul). , Bon (Micheline). 
2 Bidet (Yvette) 5 Eguillon (Georges). 
3 Bachet (lenri). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTICN INDUSTRIELLE 





Articles de sports, jeux et jouets, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Yu la loi du 16 août 1940 portant orgamisa- 
tion provisoire de la production industrielle; 

Vu !a doi du 5 février 1%41 poriant création 
du gr A y gg des articles de 
sports, x et de jouets; 

Vu le décret du 15 mai +941 relatif au finan- 
cemert des dépenses du comité d'organisa- 





lon; é 





Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux coti. 
sations imposées par le comilé d'organisation 
aux petites et moyennes entreprises, 


Arrètent: 


Art. 4er, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'organi. 
salion des articles de sports, de jeux et da 
jouets est due par toutes les entreprises in. 
dustrielles, commerciales €et artisanales se rats 
tachant aux branches de ré era et de com- 
rnerce des produits et objets de: 

a) Camping, scoutisme, sports nautiques, cy. 
clo-teurisme, athlétisme, poids æt haltères, 
culture physique, natation, escrime et boxe, 
football et sports d'équipe, alpinisme, skis, 
pres sports d'hiver, tennis, bädminton, 
ongue paume, ping-Pong; 

b) Pêche; 

c) Jeux rmécaniques, appareils automatiques, 
ar en rmélal, jeux et jouels en bois, ta- 
1letterie, billards, jeux et joueis en carton et 
papier, jeux et jouets en tissus, jouets bour- 
rés, poupées, animaux et sujets divers, jeux 
et jouels en matière plastique, caoutchouc, 
celluloïd et toute autre matière, voitures de 
poupées ; 

d) Jeux de cartes; 

e) Voitures d'enfants, poussettes, voilurelles 
de marché, voilures de malades sans mouve- 
ment mécanique ; 

f) Sacs ct filets à provisions, sacs de sports} 

g) Puériculture; 

h) Et tous autres produits et objets qui, par 
leur destination, dépendent des branches dei 
industries el commerces ci-dessus mention: 
nés, 

Les entreprises commerciales ne sont assu. 
jetties à la taxe instituée par le présent arrêté 

ue si elles sont spécialisées dans la vente 

es articles ressortissant à la compétence du 
comité. 

Art 2. — La taxe visée à l’article précédent 
est consiituée par: 


4° Une taxe fixe annuelle de 160 fr. par éla- 
blissement ; 


20 Une taxe de 5 p 1.000 sur le chiffre d'af- 
faires annuel de l’entreprise. Le chitfre d'affai- 
res sournis à cette taxe est Le chiffre d'affaires 
imposable à la taxe d'Etat sur les transac- 
tions; les entreprises placées, en <e qui can- 
cerne la taxe d'Etut sur les transactions, sous 
le régime du forfait, sent taxées sur Le mwn: 
tant du forfait dont elles bénéficient. 


Art. 3, — Sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 4# ci-dessus, les en: 
treprises qui, du fait de leur activité, ressor- 
tissent à la fois au comite d'organisation pro- 
lessionnelle des articles de sport, de jeux el 
de jouets, et à un ou plusieurs autres comités 
d'organisation seront assujetties au parement 
des taxes définies à l'article précédent, dans 
les conditions suivantes : 

Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d'Etat eur les transactions, sous Île 
régime du forfait, il est fait application des 
dispositions de l'arrèlé du 21 juiilet 1941; 


Dans les autres estreprises, seu'e sera dé- 
cemptée pour l'établissement de la taxe sur le 
chiffre d’affaires, ta-froction de ce chiffre afTé- 
rente À la fabrication, la transformation el à 
la vente des objets, matières ou er ré. 
suMant des activités professionnelles définies 
à l’article 4. 

A défaut de justifications comptables, les 
bases de la ventilation du chiffre d'affaires 
seront fixées par le secrétaire d'Elat à la pro- 

i iudustrielie. 

Art. 4 — La taxe insliluée par le sent 
arrêté doit être versée à la caisse aulonemc 
de recouvrement des comités d’organisalion. 
Ces versements seront elfectués dans les cou- 
ditions suivantes : 

Taxe fixe : en tolalité, dans le mois suivant 
le premier trimestre de l'année; 

Taxe sur le chiffre d’affaires: dans le mois 
suivant chaque trimestre pour les opérations 
aflérentes à ce lriumeslre, 
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virements en baïque, chèques, mandats- | tilation du chiffie d'affaires evront fades que À gts 0 Si fre d'affaires de l'enire- 
to u chè cta , CUT C allaires seront fixées par prise, 
parites ou chèques postaux, le secrétaire d'Etat à la production indus- le ie l'a | 
‘ ciuure a a! res sourmis L le ta 
Les versements PR —— aux taxes sur Je | tree. Ru de de es RE — 
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Art. 6. Le directeur du commerce M-| ehèqmes postaux. Ils seront accompagnés | des dispositions de l'arrêté du M Julitet 49, 


Mérieur et le directeur de l'économie géné- 

rale sont chargés, chacun en ce qui le eon- 

cerne, de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 13 décembre 19%1. 

Le ministe secrétaire d'Etat 

à l’économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
—+.—+- 





Pelleteries et fourrures. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
pationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940, portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle; 

Vu le déeret du % actebre 1949 portant 
création d’un comité général d'organisa ion de 
l'industrie textile; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1940 portant 
création du groupe des fourrures et pelle- 
teries du comité d'organisation du vêtement; 

Vu le décret du 27 mai 19% portant créa- 
tion du comité d'organisation des pelleteries 
et fourrures; 

Vu le décret du 15 mai 1931 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1911 relatif aux 
cotisations imposées par jes comités d'orga- 
nisation professionnelle aux petites et 
moyennes entreprises, | 


Arrétent: 


art, fer, — La cotisation destinée à cou- 
vrir les dépenses administratives du comité 
d'organisation des pelleteries et fourrures est 
due r toutes les entreprises se rattachant 
eux branches de production et de commerce 
de gros et de demi-gros définies par l'arti- 
cle fer du décret du 27 mai 1941 ou prévues 
par l’article 2 du même décret. 


Cette cotisation est proportionnelle au chif- 
tre d’affaires imposable, en malière de taxe 
sur les transactions tel qu’il est défini par le 
décret du 21 avril 1929 dans ses articles £, 
2, 3 et 5 et par les textes pris en application 
ou pour modification dudit décret. 


Art. 2. — Dans les cas où une entreprise 
sssujettie à la cotisation ci-dessus ressortit, 
du fait de son activilé, à la fois à un comité 
dépendant du eomité d'organisation des pelle- 
teries et fourrures et à un ou plusieurs autres 
comités d’organisation, seule sera e en 
considération pour l'établissement de cette 


cotisation, la fraction du chiffre d’affaires glo- 
bal, afférente à la fabrication, la transforma- 
tion et la vente des objets, matières ou pro- 
duits relevant du comité d'organisation des 
pelleteries et fourrures. 


d'une déclaration certifiée exacte, en double 
exemplaire, des éléments ayant servi de base 
à l'assiette de la cotisation. 


Art, 6. — Les dispositions du présent ar- 
rêété sont applicables à compter à fer jan- 
vier 1941, le comité d'organisation des pelle- 
teries et fourrures ayant, à daler du 27 mai 
1941, remplacé le groupe des fourrures et pel 
leteries du comité d'organisation du vêtement, 
créé par arrété du 4 novembre 1940, auquel 
étaient rattachées les entreprises visées à 
l’article 1er du présent arrété, 

La fraction de la taxe échue entre cette 
date et la date de publication du présent ar- 
rêté sera perçue dans les trente jours suivant 
cette publication. 

La cotisation instituée par le prfsent ar! 
est valable jusqu'au 31 décembre 1941. 






Art, 7. — Le directeur des industries textile 
et des cuirs et le directeur de l’économie gé- 
nérale sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 13 décembre 194. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHAILLIER, 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

FRANÇOIS LEINDEUX. 


Dame 


Industrie du caoutchouc. 





Le miuistre secrétaire d’Elat à l’économi 
naticnale et aux finances et le secrélair 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu Ja lof du 16 août 1940 portant organisa- 
tion provisoire de la production industrielle ; 
Vu le décret du 23 décembre 4M0 portant 
création du comité général! d'organisation de 
l’industrie du caoutchouc ; 


Vu le décret du #5 mai 1941 relatif an finan- 
cement des dépenses des cômités d’organisa- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 194 concernant Ja 
création d'une caisse autonome de recouvre- 
ment des comités d'organisation ; 


Vu l'arrêté du 24 juillet 4941 relatif aux eoti- 
sations imposées par les comités d'organisa- 
tion aæux petites et moyennes entreprises, 


Arrêtent : 


Art. er, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses du comité général d'organisation di 
Pindustrie du caoutchouc est due par toutes 
les entreprises rattachées au comité général 
d'or on de l'industrie du caoutehoue 
définies à Particle 2 du décret du 23 décembre 
1920 créant ledit comité. 


Art. 2 — La taxe visée à l’article pré. 
cédent est constituée par une taxe de 





A défaut de justifie ations comptables suf- 
les cas où kh 


fisantes, ou dans règle ci- 


A défaut de justifleations comptables sufft- 
santes, les bases de la ventilation duw chifire 
d'affaires seront fixées par le secrétaire d'Etat 
à la produc!ion industrielle. 


&rt. 4. La taxe instituée par le présent 
- 








arrêlé doit être versée à la caisse anlonome 





de recouvrement des comités d'organisation. 
Ce versement scra effectué dans le mois sui- 


vant chaque trimestre pour Jes opérations afé- 


rentes à ec trimestre. 

Les versements peuvent être effecinés par 
virem nt en banque, chèques, mandats-cartes 
ou cAacques postaux 


Us sont accompagnés d’une déclaration eer- 


Ufiée exacte, en double exemplaire, des dé- 
ments ayant servi de base à l'assic'te de Ja 

Art. 5 — 1] d sf s du présent arrêté 
Sont applicables à compter du {er janvier 
1911. 

La fraction de la taxe échue entre +<ette 
date et la dote de publication du présent 
arrêté sera perçue dans les trente jours sui- 
vani celie pubiica )EL. 


La taxe instftuée par Je présent arrêt£ est 
valaub.e jusqu’au 51 décembre 1941. 


&rt. G. — Le directeur des industries eht- 


miques et le dir ir de l'économie géné- 
raie sont chargés, chacun en ce qu le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 13 décembre 1941. 


Le ministre secrrlaire d'1 f f 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES ROUTHILLIEN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 








Modalités de rémunération ou d'indemnisation 
du personnel des entreprises visées par Îa 
loi du 135 décembre 1941 relative à la fer- 
meture de certains établissements indus- 
triels durant la période du 21 décembre 1941 
inclus au 4 janvier 1942 incius, 





Le ministre secrétaire d'Etat 4 l’économte 
nationale et aux finances, le se l d'Etat 
à da produclion industrielle et le étaire 


d'Etat ou travail. 

Vu la loi du 15 décembre 19% relative k le 
fermeture de certains établissements indns- 
triels durant la période du 21 décembre 194 
inclus au & janvier 1942 inclus, 


Arrêtent : 


Art, fe, — Les règles relatives à 1x né- 
mumnération ou à l'indemnisation du per- 
sonnel des établissements visés par la 10$ 
du 15 décembre 1911, relative à la ferme- 
ture de certains établissements industriels 
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durant la période du 21 décembre 1911 inclus 
au 4 janvier 1942 inclus, sont fixées par les 


articles suivants. 


D Sp0 itions générale : 


Art. 2. — Pour la détermination du montant 
des indemnités prévucs pat ri nt arrêté, 
Ja du 1 prendre et BIC ration Lt ct M 
qui résulle 4 I ition à nb 14 jou 
ouvrabl npri ja ro défin 
par les à es 4er et 2 de Ja loi, €e ln raire 
INOY \ hebdomadaire du travail pral [uë 4an6 
l'étal nent pendant ic mois 4 nb 
1951, a maximum de quarante heu pat 
scmail 

Art. 3 — Le salaire servant de base à la 
déterrn n du montant des indemniles € st, 
pour chadgue ouvrier” ou p:0Y, Je salair 
praliqué pendant la période de paye qui aura 
précédé immédiatement la publication du pr 

nt arrc'€ 

Art. 4 . Les ouvriers ou employés qui 
auront él app à travailler à des (ravaux 
autorisés pendant les périodes définies à Val 
ticle 2 de Ja loi, savoir du 21 décembre 1941 
inc iu 23 décembre 1951 incius, et du 29 d 
cembre 1941 inclus au 31 décembre 1934 inclus, 
ou qui pendant les périodes définies à Par 
ticie 1er de la loi, savoir du 24 décembre 1911 
incius au 28 décembre 1941 inclus et du 1er 
janv'er 1942 inclue au 4 janvier 1942 inclus, au- 
ront été occupés aux travaux indispensables 
de surveillance ou d'entretien ou d'ord a«- 
ministratif, recevront de l'employeur un sa- 
laire correspondant à la durée du travail ef- 
fectué,. 

Le taux horaire de ce salaire est celui qui 

deseré 


résu!te des 4 spo itions de l'article 3 ci 
ou le taux horaire correspondant à la nature 
du travail effectué lorsque ce taux est plus 


élevé que le premier. 


Indemnisation pendant les périodes définies 
aux articles 1° et 2 de la loi. 


Art. 5. — Pour les périodes visées À l’ar- 
ticle 2 de la loi, savoir du 21 décembre 1911 
inclus au 23 décembre 1941 inclus et du 29 dé- 
cembre 1941 inclus au 31 décembre 1941 in- 
clus, ii sera alloué à chaque ouvrier ou erm- 
ployé une indemnité pour chacune des heures 
pendant lesquelles il n'aurait pas été occupé 
telles que le nombre en sera délerminé par 
application de l'article 2 ci-dessus. 

Cette indemnité, assimilée à un salaire, écra 
égale à 85 p. 100 du salaire horaire déterminé 
conformément aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus: Elle est à la charge de l'employeur. 

Art. 6. — Pour les périodes visées à l’ar- 
ticle {er de la loi, savoir du 24 décembre 1911 
inclus au ?S décembre 1941 inclus et du 1er 
janvier 1942 incius ou 4 janvier 1942 inclus, 
ll sera alloué à chaque ouvrier ou employé une 
indemnité pour chacune des heures pendant 
lesquelles il n'aurait pas été occupé telles que 
le nombre en sera de même déterminé, par 
application de l'article 2. 

Cette Mdemnité, assimilée à un salaire, sera 
égale au salaire horaire fixé conformément aux 
dispositions de l'article 3. Elle sera versée par 
l'employeur, qui en obtiendra ultérieurement 
le remboursement de l’Elat dans les conditions 
fixées par l'article 7 ci-dessous. 


Participation et aide de l'Etat. 


Art, 7 — Le remboursement aux em- 
ployeurs des indemnités versées par eux en 
application de l'article 6 sera assuré par 
l'Etat sur production d'états nominatifs vi- 
sés par l'inspecteur du travail. Les rem- 
boursements feront l'objet de mandats 
émis par les préfets, sur les crédits inscrits 
au chapitre « Fonds national de chômage » 
du budget du secrétariat d'Etat au travail. 
Le remboursement ne pourra porter que 
sur les indemnités allouées aux salariés dont 
la rémunération au cours du mois de 
novembre 1941 n'aura pas excédé 4.000 fr. 


Art. 8. — Afin d'aider ceux des employeurs, 
dont les disponibilités seraient insuflisantes, 
à effectuer le payement des indemnités dues 
en application de l'article 5 du présent arrêté, 
Je ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
Honale el aux finances pourra accorder, à titre 











exceptionnel, des avances à ces em loyeurs, 
par prélèvements sur les ressources de la tré- 
sorerie. Ces avances seront faites par les 
trésorers-payeurs généraux, au vu d'états 
Iressés par les employeurs et visés par l'ins- 
pecteur du travail et approuvés par le pré- 
fet, 

En aucun cas, la présentation d’une de- 
mande d’avanee ne saurait faire retardez le 
payement par l'employeur des salaires dus. 
Les avances ainsi consenties porteront jin- 
ôt et seront remboursées dans des con- 
s fixées par le décret du 20 juillet 
1910 relatif au remboursement des avances 
rrévucs par le décret du 3 juillet 1910. 


* Dispositions diverses. 


Art, 9. — Pour la période comprise entre 
e 21 décembre 1911 inclus et le 4 janvier 
1952 inclus, les salariés des établissements 


visés à l'article fr de la loi, percevront les 
allocations familiales et les allocations de 
salaire unique, comme s'ils avaient norma- 
ment travaillé, La charge de ces allocations 
sra supportée entièrement par les em- 
)VCUPrS,. 

Art. 10, — Les dispositions du présent ar- 
rôté ne font pas obstacle à ce qu'il soit 
fait application, le cas échéant, en faveur 


des salariés de certains établissements, des 
règles relatives à l'attribution d’allocations 
aux travailleurs privés partieilement de tra- 


vail. 
Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 8 décembre 1941, fl 
a élé ouvert au secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions (secrétariat général des travaux et 
transports), sur le budget de l'exercice 1941, 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 1.816.805 fr. 40, se décomposant comme 
suit : 


francs, 

Chap. 10. — Ingénieurs des 

ponts et chaussées. — Traite- 

DONS usines 169.399 80 
Chap. 11, — Ingénieurs et in- 

génieurs adjoints des travaux 

publics de l'Etat service des 

ponts et chaussées). — Traite- 

PT RES ss sud ble . 525.933 » 
Chap, 12. — Adjoints techni- 

ques des ponts et chaussées, — 

TTAUHOMBEMES sus sslosssse ae 103.373 » 
Chap. 14, — Officiers de port 

du service maritime. — Traite- 

DURS nr hironnlleesnsre œuis dr 418.658 90 
Chap. 29. — Indemnilés de ré- 

sidence ...... does à soie ts sue 144.251 70 
Chap. 30, — Allocations fami- 

llales sonne ossooocococees 155.889 » 


1.846.805 40 
0 S—— 





Administration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones. 





# 

Par arrêté en date du 16 décembre 1941, 
M. Pelissier, sous-chef de bureau breveté, à 
la disposition du ministère des affaires étran- 
gères pour le service des Etats du Levant, 
a élé réintégré à l'administration centrale. 


—- 06 &- 











Services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com. 
munications - en date du 15 décembre 49:! 
M. Soulere, inspecteur à la ligne de la Médi 
terrance, a été placé dans la position prévue 
par l’article 4er de la loi du 17 juillet 49% 
modifiée par les lois des 23 octobre 1940 et 
29 mars 19441. 

L'intéressé bénéficiera, en ronséquen2e, des 
dispositions de l'article 2 de ladite loi. 

———————— + 0 +- 





| Réglementation du travail des agents des ré. 


seaux secondaires d'intérèt général et des 
réseaux d'intérêt local. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 noyem 
bre 1941: page 3109, 2e colonne, 31° ligne, ax 
lieu deg: « Est décompté comme durée du tra. 
vail l'intervalle de temps compris entre le com. 
mencement effectif à pied d'œuvre du service 
assigné à l'agent », lire : « Est décompt« 
comme durée du travail l'intervalle -de temps 
compris entre le commencement cffectif À 
pied d'œuvre et la cessation effective à pied 
d'œuvre du service assigné à l'agent ». 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 5011, — Décret du 3 décembre 1941 
autorisant le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances 
à accorder des avances de trésorerie à la 
colonie de la Guyane. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu Ja loi du 10 juillet 1941 et la loi du 
22 novembre 1941 aulorisant la colonie de 
la Guyane à contracter des emprunts en 
vue de la réalisation de travaux, pour un 
total de 48 millions de francs; 

Vu l’article 70 de la loi du 31 mars 1922; 

Sur Ja proposition du contre-amiral, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Décrétons : 

Art. 17, — Le secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances est autorisé à 
consentir à la colonie de la Guyane, sur les 
fonds de la trésorerie et jusqu'à concur- 
rence d’un montant maximum de 10 mil- 
lions de francs, des avances portant intérêt 
à 4 p. 100 l'an et remboursables par priorité 
sur Je montant de la prochaine tranche des 
emprunts autorisés par la loi du 10 juillet 
er modifiée par la loi du 22 novembre 
J41. 


Art, 2. — Le contre-amiral, secrétaire 
d'Etat aux colonies, et le secrétaire d’Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finance;, 
YVES BOUTHILLIER,. 


+ @ &- 
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mem 
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] dentale française par les lois des 7 juillet sation d'ouverture de trax x et d'er eu 
N° 5140. de "À, Lg: de 1941 | 1934 et 19 mai 1941; | ment de dépenses; à 
modiinnR #7 cret a | er = |. Vu le décret du 8 mai 1931 portant créa- |  Vn le décret du 21 janvier 1940 rendant 
réorganisant le régime estier app "| tion de budgets spéciaux en Afrique occi- | définitive l'as e de 200 millions faite au 
à |:4 car. » à . *AQic 1 " = | . , 
ble à Medagas | dentale française, Indochine, Madagascar, | titre de l'emprunt par le budget général de 
| Nouvelle-Calédonie, Togo et Cameroun ; l'Afrique & itale française et sa sso 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | , Vu les décrets des 48 avril 1931, 2 août | de réserve; 
français, | + 12 mai et j- ( varÉ 1° 15 avril | Sur la proposition du gouverneur géné- 
. 9390, 22 Janvier 1936 in 337 autc- : " mn: à (y , 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- | jisant our L'Afriq Le : L “ le franc tar ral, au CONMRISSEUS en A Tran- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du | jà réalisation de 7 tranches d'u morun pas. ) 
gecrt taire d'Etat aux colonies, | fixé Ss res! ectiven ent à 215 I lions ‘00 ñ A} à a 1 n re ecrct re « } tat 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du | Be De oo. 2 à l( nie nationale et aux fina 
Ne — | millions, S5 millions, 60 millions, 60 mil- | Ç - 
3 mai 1851 ; PI ax | lions et 80 millions ; | __Sur le rapport du l'Etat aux 
Vu le décret du 25 janvier 1990, modifié | y} les décrets des 29 juillet et 9 novem- | olonie 
par le décret du 25 septembre 1937, réorga- | bre 1931. 4er mars 14 oct hre et 25 dé se | | 
nisant le régime forestier a dans | bre 1922 (modifiés par le décret än 8 e p- | Décrélons 
la colonie de Madagascar et « épendances ; | t mbre 19%) 6 el embre 1933 = nvier Art de, — € t rétabl ” qu’ | suit 
Vu Ja loi du 19 juillet 1941 prorogeant les | 47 sowyil 90 msi 4927 |! mmpsmente d 
& | 47 avril, 29 septembre et mai 1937, |1 engagements de dépenses antérieure- 


dispositions de Ja loi da 12 juillet 1940 per- 











, - à _. | 31 mars et 18 juillet 1938, 16 janvier 1949, | ment autorisés au titre de l'emprunt de 
meltant de suspendre par arrêté ministériel | 35 août et 46 octobre 1911 portant autori- | l'Afrique occidentale française : 
les dispositions prévoyant l'avis d’un orga- 
nisme consultatif ; Res + Min. “nid 
Vu l'arrêté ministériel du 39 octobre 1941 ENGAGEMENTS DE DÉPENSES AUTORISÉS 
suspendant l'obligation de prendre l'avis te à —_— —- —- — 
F,rbsr- : RIQUE: ; LA LOI D'EMPRUNT 
de la commission consultative des conces- PP sur l'emprunt. Let aile Tolaus, 
sions coloniales et du domaine, k D poudemansan ve 
de is francs. francs francs 
Décrétons : 
2 + : £ , : op ivières NA TR 75.8 ; 23. 4 Hi 54 3804.47 PA 
Art. 49. — Le troisième alinéa de l'arti- | Ports et rivières... covense sense sossevesse Hi 87: M4 6 33 4 Ki " & 5.066 » 
le 58 du décret du 25 janvier 1930 réorga- Voies ferrées..... consoler tort aqsss co. 53.405.225 5 17.207.061 25 100,612,287 » 
ele 5 au décret € 1 2) jan at Routes et ponts. — Outillage routier. ...... 107.450.569 C6 14.170.335 4 121.6N.905 » 
nisant le régime forestier applicable à Ma- | poutes aériennes... .....… ETES ES 5.613.223 | 2 057.776 09 8 671.000 s 
dagascar est abrogé et remplacé par les dis- | Enseignement ...... usés tisser cé s. 3.678.266 2)| 5.636.238 80 8.514.505 » 
posilions suivantes: Bâtiments mililaires....:3.....00.00ee ss 4.794.767 69! 2.405.232 81 1.200.000 + 
CE VE he 0 JTE ’ ler 1} s 27 M. M 13 22.293.24 
« Les collectivités indigènes (fokonolona) | Mrigaticns el : HOT cos... ep — 4 ° — 7 = + L 
Ce : , verni 1 an 1 "ON Ai POP .…. 3 Vabe) à D .( De 4 21 1.4 . Le 
sont pécuniairement responsables des in EC De ettei : et démographique 105.094.2358 &1] +» 105.04. 458 51 
fractions commises dans leur voisinage et _ Tr s SU bc tot V0 Past 
dont l'auteur est demeuré inconnu. Dans ce RL Se conceses | 1.278.692.065 79! 9205.509.458 81 | 1.484.201.521 
cas, les collectivités indigènes sont rejæé- 
pu 4 ml 





sentées par le mpiadidy ou chef de village. 

« Cette responsabilité pécuniaire com- 

rend, d'une part, l'amende, d’autre part, 
es dommages-intérêts et la restitution s'i! 
y a lieu », 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'arti- 
cle 59 du décret susvisé dn 25 janvier 1930 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les collectivités indigènes seront pécu- 
niairement responsables des infractions 
commises dans leur voisinage, dans les 
conditions fixées à l'article précédent ». 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rrésent décret, 


Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de VÆtat frança#, an Journal officiel de 
l'Afrique occidentale francaise et au Bulle- 
lin officiel du secrétariat d'Etat aux co- 
lonies, 


Fait à Vichy, le 15 décem] 


bre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par Je Martchal de chef de l'Elat 
frauçais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


© = &- 


France, 





N° 5195. — Décret du 13 décembre 1941 
portant réduction des tarifs de l'octroi 
de mer, au Sénégal, sur les tissus de 
rayonne et de crin artificiel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


JOSEPH BARTHÉLEMY, français, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies Sur le raprort du secrétaire d'Etat aux 
» t 
Al PLATON. colonies, 
—<-© 2 Vu la loi du 11 janvier 189; 





Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier aux colonies ; 

Vu le décret du 4 décembre 1920, modific 
ar le décret du 11 novembre 1922, créant 
e conseil colonial du Sénégal et fixant ses 

attributions ; 

Vu le décret du 20 décembre 1922 portant 


N° 5211, — Décret du 15 décembre 1941 
annulant l'engagement de dépenses sur 
les fonds d'emprunt de l'Afrique occi- 
dentale française. 





Vu le décret du 27 septembre 1940 inves- 
tissant, à titre provisoire, la commission 
permanente du conseil colonial du Sénégal 
des attributions du conseil colonial prévues 
dans les articles 41 à 54 du décret du 4 dé- 
cembre 1920; 

La section des finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies da 
conseil d'Etat entendue, 

Décrétons : 

Art. 17, — Est approuvée la délibération 
de la commission permanente du conseil 
colonial du Sénégal en date du 18 juillet 
1941, modifiant les tarifs de l'octroi de mer 
dans cette colonie, y compris la circons- 
crigtion administrative de Dakar. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux Journaux offi- 
ciels de l'Etat francais et de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré an Bulletin offi- 
ciel du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Faît à Vichy, le 13 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Per le Maréchal France, chef de l'Etaf 
français : 
secrélaire d'Etat aux colonies, 

Al PLATON. 
+ © 


de 


Le 








Administration centrale. 





- Par arrêté en date d 12 d mi} 1941 
. approbation de da délibération du conseil :) Mi donrenee. M: 1 " hd 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat eaial du Sénégal du 23 féwrier 1992 ins- 7 À - gr. cla ne de = . A 
français, tituant un droit d'octroi de mer dans cette | entrale du secrétariat d'Etat a ( nies, 
Vu la loi du 22 février 1931 autorisant |! colonie, ensemble les actes ayant approuvé | a été maintenue r sa der le, d \ po- 
les gouvernements généraux de l'Afrique | les délibérations qui ont modifié ou com- | sition de di b ns s910 une 
occidentale francaise, de l'indochine et de ! plété celle du 23 février 1932 susvisé ; ir d'une année mpier ID- 
Madagascar, les commissaires de la Répu- | Vu le décret du 4 juin 1938 portant appro- | °° De. NE 
blique française au Togo et au Cameroun ! bation, en ce qui concerne Îles tarifs, des 
à contracter des emprunts formant un en- | délibérations du conseil colonial du Séné- |  pyr arrêté en date du 16 décembre 1944 
semble de 3 milliards 900 millions de francs, | gal en date du 28 octobre 1937, relatives à | un rappel de reliquat d'ancienneté pour ser- 
modiflée en ee qui concerne l'Afrique occi- | l'octroi de mer; | vices militaires de 5 mois a été aîtribué à 
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M. Briat Mené-Lucien), rédacteur de tre classe 
à L'administration centrale du ecrélariat 
d Elat aux colomies, 

ae 


Par arrêté en date du 16 décembre 1941, 
un sappel d'anc'enncté pour services mili- 
taires de 1 on a élé attribué dans son grade 
à M. de Pedrals ‘Pedrot, rédactenr de 2# classe 
à l'administration contra! du ecrétaria! 
d'Etat uux colonies, 

« 
—"_} © ©———— 


Par rrôté € date du 16 décembre 1941, 
à élé pronmmn 111 le personnel des employés 
d'acdini tration de Fadmin'stration centrale, 
à compiler du 2 décembre 1911 

A l'e plo d'empl d'administration 

d 12,200 Fr. 

Ame Mognot Andrée), employée d'adminis 
Ualion à 91.300 fr. 

— D D — 

Por urrôté en date du 16 décembre 19414, 
M. Honnean (Char! , ouvrier menuisier de 
3 classe, à été nommé ouvrier menuisicr 


de 2e clusse, à compter du 4 décembre 1944, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nat'onale 
et do5 finances. 


Atis relatif au transjert du portefeuille 
de contrats d'une suctlé d'assurances, 


Par application des disposilions de l'afli- 
cle 11 au décret-loi du 14 juin 1938, unifiant 
lé controle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nacure et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, le ministre secrélaire d'Etat à 
l'économie nalionale et cux finances a élé 
saisi d'une demande de transiert du porte- 
fouille de conirais, avec ses droils et obliga- 
tions, de Ja sociélé anonyime d'assurances 
contre Lincendie L'Assurauce moderne, ayant 
son <iège à Paris (9%), 14, rue de Provence, à 
Ja socicié d'assurances à forme muluelle con- 
tre les accidents et l'in’endie La Mutuelle 
tichel ou, ayant sou siège à l'aris, 24 el 26, 
aue de Richelien, 

Un délai de trois mois, à compter de la pu- 
blivation du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs olservalions sur ce projet de transfert, 

Les observations dexront être adressées par 
Écrit, so sous pli recommandé, au min:stère 
d': l'éconoiie nitienale ct des finances (di- 
rection des assurances, 2e bureau), 2, rue de 
Montatembert, à Paris (3°), pour les personnes 
résidant en zone occupée, et au ministère 
de l'économie nationate et des finances (d6 
légalion de Ja direcl'on des assurances), à 
Vichy, pour les personnes résidant en zone 
non occupée, sol sous pli déposé, contre ré- 
cépissé, à l'une des deux adresses susindi- 
que: _p 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société cC'rangère d'assurances Anonima 
Hufortuui {sociéla anonima Jlaliana di Assicu- 
räazionc contro ci inforltuni), avant son siège 
à Milan (alice), à fait agréer par l'administra 
tion de l'enrcsistroment (décision du 15 dé- 
ceimbre 1941) un représentant responsable des 
droits, taxes et penalits qui pourront être 
dus à raison de l'agence qui sera établie à 
Paris & rue de Londres) pour des assurances 
contre l'insendie et les risques de transports 
maritimes, terrestres et fluviaux et dont les 
opéralions s'élendront à la France et à PA 
gérie, tuus les contrals devant Cire souserils 
cu France, 





= 
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Ministère de l'économie nationale et des finances. 





LOTERIE NATIONALE 19%41 





TIRAGE DE LA VINGT-DEUXIÈME TRANCHE 


Le tirage de Ja vingt-deuxième tranche de la loterie nationa!'e 1941 a eu lieu le jeudi 
13 décembre 1911, à quinze heures (heure locale), à la salle Pleyel, à Paris, 


— 


* numéro 291,101 gagne cing millions de francs. 


Les numéros éuivants gagnent chacun 1 million de francs: 
615.166 875.374 
Le: numéros suivants gagnent chacun 600.000 fr.: 
040.112 082.294 142.238 
Les numéros suivants gagnent chacun 100.000 fr.: 
101.945 447.799 542.978 776.532 870.519 


112.038 475.258 560.275 780.327 919.680 
444.810 528.093 G55.823 815.949 932.511 


Les numéros finissant par: 
07.188 16.332 35.635 85.892 90.962 
gagnent 40.000 fr. 
Les numéros finissant par: 
4.575 8.176 
gagnent 29,000 fr. 
, " Les numéros finissant par: 
3.312 5.381 
gagnent 10.000 fr. 
Les numéros finissant par 982 gagnent 5.000 fr. 
Le: numéros finissant par 18 gagnent 1.000 fr. 
Les numéros finissant par 63 gagnent: 600 fr. 
Les numéros finissant par © gagnent 110 fr. 


Les numéros finissant par & gagnent 110 fr. 





PAYEMENT DES LOTS 





Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, 4 Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur où & ordre où par virement de compte: 

1° A partir du 19 décembre 1941, les lots de 1.000 fr., de 600 fr. et de 910 fr.; 

2e À partir du 26 décembre 1931, les lots de 5.000 fr. et au-dessus, 

I'acceplera en dépôt, à partir dun 26 décembre 1941, les billets gagnant les lots de 8,000 fr. 
et au-dessus dont 13 payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain & la 
payerie gcnérale. 

La recelle centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, ln tr£sorerte 
cénérale du 2 er — à Clertmont-Ferrand, paycront, à ‘partir du 19 décembre 19411, 
les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr, 

Les caisses publiques désignées ci-après: 

lrésoreries genérales, recelles des finances, receltes-perceptions et perceptions: 

Bureaux de poste des chefs-licux de département, d'arrondissement et de canton et tous 

autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésorerie générale, payeries principales et paycries de l'Algérie; 

Trésoreries générules de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 26 décembre 1041, les lots de 1.000 fr,, de 500 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres lots, les billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances 
de la Seine où aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de 
la mûme dale, et le payement aura Jeu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les bille!s gagnants présentés au payement après le 15 juin 1942 <eropt annulés. Scront 
annulés également les billets déposés pour vérificalion au plus tard à cette date mais dont 
le peyemeni aura élé demandé après le 18 août 1942, 

(Règlement inséré au Journal ofJiriel du 9 octobre 1941.) 
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